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Source de la Soča, la magnifi que rivière d’émeraude, Slovénie.
© Albert Kolar, ARSO, SOKOL

© Secrétariat permanent de la Convention alpine, 2009

ISBN 978-8-89-043482-2



L’EAU ET LA GESTION 
DES RESSOURCES EN EAU

Rapport sur l’état des Alpes

CONVENTION ALPINE
Signaux alpins – Édition spéciale 2

RÉSUMÉ



Ce rapport a été approuvé par la Xe Conférence alpine, qui s’est déroulée à Évian (France) le 12 mars 2009. Il a été élaboré par le Se-
crétariat permanent de la Convention alpine, en collaboration avec un groupe d’experts ad hoc présidé conjointement par l’Autriche 
et l’Allemagne, en coordination avec la Présidence française de la Conférence alpine.
Le rapport a pu également bénéfi cier de contributions de représentants du monde de la science et des ONG intéressées.
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PREFACE

La gestion intégrée des ressources en eau est l’une des clés du développement durable dans les Alpes. Les zones 
voisines dépendent également de l’eau en provenance de la région alpine pour leur développement. C’est la raison 
pour laquelle des confl its d’intérêt en relation avec l’utilisation de l’eau sont apparus dans cette région. Un système 
perfectionné de gestion de l’eau a bien été développé au cours des derniers siècles mais il doit maintenant faire face à 
de nouveaux défi s découlant des besoins en eau grandissants ainsi que du changement climatique. Le système actuel 
de gestion de l’eau doit être dûment et continuellement ajusté en fonction des conditions prédominantes.

Fondamentalement, l’eau est un sujet crucial pour la Convention alpine et l’objectif principal est de préserver ou de ré-
tablir la salubrité du réseau hydrographique, plus particulièrement en protégeant les lacs et les rivières de la pollution, 
en employant des techniques d’ingénierie hydraulique naturelles, et en exploitant l’énergie hydraulique. Ces mesures 
servent à la fois les intérêts de la population locale ainsi que ceux de l’environnement. 

Le but de ce deuxième rapport sur l’état des Alpes est de promouvoir le débat sur « L’eau et les problèmes liés à la 
gestion de l’eau ». Il fait état de la compréhension intégrale de la « gestion de l’eau », de la condition des eaux dans 
l’espace alpin, du rôle que joue cet espace dans l’approvisionnement en eau des régions voisines, et des défi s qui se 
poseront en termes de gestion de l’eau dans le futur. Il s’agit par exemple de l’adaptation de l’infrastructure existante, 
la production, le transport et la distribution de l’hydroélectricité en utilisant de manière optimale les infrastructures 
de la région, tout en prenant en compte l’aspect environnemental. Cela concerne également les approches à adopter 
afi n de faire face à la raréfaction des ressources en eau et aux sécheresses dans différentes sous-régions alpines. Ce 
nouveau rapport est le seul document d’ensemble à ce jour à décrire de manière aussi complète l’état des eaux dans 
les Alpes. 

Le rapport complet est disponible en anglais sur le site de la Convention alpine (www.alpconv.org) et des versions 
abrégées sont disponibles en version papier et sur le site dans les cinq langues suivantes: italien, français, allemand, 
slovène et anglais. Il est publié dans une série spéciale des « Signaux alpins » et est un élément clé du Système d’ob-
servation et d’information des Alpes (SOIA). 

Le Secrétariat Permanent de la Convention alpine souhaite remercier tous les experts et représentants des Parties 
contractantes pour leur précieuse contribution. Il remercie également tout particulièrement la Présidence et les mem-
bres des groupes experts ad hoc qui ont organisé les réunions au cours desquelles ce rapport a été discuté et rédigé.

Marco Onida Regula Imhof
Secrétaire Général de la Convention alpine Secrétaire Générale adjointe de la Convention alpine
 Responsable du Système d’Observation et d’Information 
 des Alpes
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jet de la Commission internationale pour la Protection 
des Alpes (CIPRA International). Bien qu’il ait été sou-
levé que les sujets importants liés à l’eau dans les Alpes 
étaient couverts par des réglementations existantes, no-
tamment par celles provenant de la Directive-cadre sur 
l’eau (DCE) de l’Union européenne et ses directives fi lles, 
l’importance d’une dimension spécifi que à l’eau dans 
les Alpes fut également reconnue. En conséquence, il 
fut décidé d’inclure l’eau comme sujet à traiter dans le 
Programme de travail pluriannuel de la Conférence al-
pine (MAP) pour les années 2005 à 2010.

Dans le Programme de travail pluriannuel de la Confé-
rence alpine (MAP), les ressources en eau sont mention-
nées comme l’un des thèmes prioritaires. L’état de l’eau 
et les eaux des Alpes sont observés dans le cadre du Sys-
tème d’observation et l’information sur les Alpes (SOIA) 
qui, dans le MAP, constitue l’une des six priorités de son 
travail conjoint. Le SOIA vise à contribuer au développe-
ment de la politique alpine en fournissant des données 
et des informations. Des indicateurs ont été établis pour 
surveiller le respect des objectifs fi xés dans la Conven-
tion alpine et ses protocoles, ce qui vaut aussi pour l’eau. 
Les rapports sur l’état des Alpes, outil d’une importance 
cruciale pour l’observation et les informations sur l’état 
des Alpes, sont publiés régulièrement par la Conférence 
alpine. Après le premier rapport, concentré sur le trans-
port et la mobilité dans les Alpes, la Conférence alpine 
d’Alpbach qui s’est tenue en novembre 2006, a décidé 
de choisir l’eau comme thème du second rapport sur 
l’état des Alpes.

Pour ce qui est de la procédure, il fut décidé que le Se-
crétariat permanent devrait soumettre ce rapport à la 
Conférence alpine en coordination avec la présidence 
de la Conférence alpine, accompagné d’un groupe d’ex-
perts ad hoc sous la présidence germano-autrichienne, 
des points focaux des Parties contractantes à des fi ns 
de consultation d’une part et des acteurs plus impor-
tants dans le domaine de la science, des observateurs et 
des ONG intéressées d’autre part. La base de ce rapport 
est constituée par des études de cas mettant en relief 
des aspects spécifi ques, et des contributions nationa-
les sur des informations déjà disponibles soumises par 
les membres du groupe d’experts et les points focaux. 
Concernant le contenu, le rapport se concentre sur les 
thèmes majeurs liés à la gestion des ressources en eaux. 
En analysant les instruments législatifs existant dans le 
secteur hydraulique, il constitue la base de recomman-
dations sur les mesures nécessaires à prendre pour abor-
der ces thématiques.  

De plus, la Conférence alpine a souligné le besoin de 
continuer le dialogue lancé à la conférence “The Water 

La Convention alpine et la politique de l’eau

La Convention alpine est un traité-cadre multinational 
signé en 1991 par les huit pays de l’arc alpin ainsi que 
par la Communauté européenne. Ses objectifs principaux 
sont le développement durable du territoire alpin et la 
sauvegarde des intérêts des populations qui y vivent en 
tenant compte des dimensions environnementale, sociale 
et économique dans leur sens le plus large. Pour réaliser 
ses objectifs, la Convention-cadre s’est dotée au fi l des 
années d’un grand nombre de protocoles thématiques.

L’eau fait partie de la liste des douze thèmes pour les-
quels les Parties contractantes sont supposées prendre 
des mesures et coordonner leurs politiques (article 2 de 
la Convention-cadre). La Convention alpine vise entre 
autre à conserver et à rétablir la qualité naturelle des 
eaux et des hydrosystèmes, notamment en préservant la 
qualité des eaux et en veillant à ce que les installations 
hydrauliques soient construites en respectant la nature. 
Ceci doit être réalisé en trouvant un juste équilibre entre 
les intérêts de la population locale et les besoins envi-
ronnementaux. L’eau est considérée comme un élément 
crucial pour différents objectifs tels que la production 
hydroélectrique, l’irrigation, l’eau potable ainsi que dans 
les biotopes, notamment les forêts, la diversité environ-
nementale et les caractéristiques des paysages naturels 
et transformés par la main de l’homme. Pour cette rai-
son, les aspects de la protection de l’eau se retrouvent 
dans les protocoles sur l’énergie, la protection de la na-
ture et entretien des paysages, la protection des sols, le 
tourisme, l’aménagement du territoire et le développe-
ment durable, l’agriculture de montagne, les forêts de 
montagne et les transports. Aucun protocole spécifi que 
à l’eau n’a encore été établi. 

De plus, depuis l’année de la signature de la Convention 
en 1991, d’autres sujets importants ont fait leur appa-
rition tels que les changements dans la disponibilité de 
l’eau et les risques naturels, liés notamment aux chan-
gements climatiques, l’augmentation de la demande 
d’eau et les usages incompatibles, les exigences liées 
au développement spatial. En plus des mutations étant 
survenues dans le cadre naturel, on a également vu 
changer le cadre juridique et le paradigme de gestion de 
l’eau. Aujourd’hui, la gestion de l’eau doit être réalisée 
au niveau des bassins fl uviaux.

Le débat mené sur le besoin d’un protocole séparé sur 
l’eau a été polémique, notamment à l’occasion des réu-
nions du Comité permanent de la Convention alpine 
qui se sont tenues en 2003 et 2004. Lors de ces deux 
réunions, le Comité permanent a exploré la possibilité 
d’avoir un protocole sur l’eau qui reposerait sur un pro-

A INTRODUCTION 
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Balance of the Alps” qui s’est tenue à Innsbruck en 2006, 
notamment avec une seconde conférence à Munich en 
2008 impliquant tous les acteurs importants dans le do-
maine. Cette seconde conférence a eu lieu le 30 et 31 
octobre 2008. Trois semaines avant cette conférence, 
le projet de rapport sur l’état des Alpes relatif à l’« eau 
» a été placé sur la toile pour permettre une discussion 
sérieuse à la conférence. De manière générale, les résul-
tats du projet de rapport ont été bien reçus et soutenus. 
Des propositions concernant des thèmes supplémentai-
res à aborder ont été prises en considération telles que 
celles qu’ont transmises plusieurs organisations dont 
“CIPRA International”, le “Swiss Centre for Mountain 
Regions”, “ISCAR”, “WWF Italie”, “Deutscher Alpen-
verein” et “Verein zum Schutz der Bergwelt”.

Le seul thème sur lequel les esprits étaient vraiment par-
tagés était la valeur ajoutée potentielle du protocole sur 
l’eau. Des experts venant d’administrations des eaux de 
tous les pays alpins et la Commission européenne étaient 
unanimement d’avis que, vu l’existence de nombreuses 
réglementations en vigueur sur le sujet, un nouvel ins-
trument juridique n’aurait aucune valeur ajoutée; CIPRA 
International a fermement marqué son désaccord. Dans 
ce contexte, la proposition de mettre en place une pla-
te-forme sur la gestion des ressources en eau dans le 
cadre de la Convention alpine a été fortement appuyée. 
Les condensés des présentations et les résultats de la 
conférence ont été publiés par les organisateurs de la 
conférence.

Thèmes clés du rapport sur l’état des Alpes relatif 
à l’eau

Les contenus et les résultats principaux du rapport sur 
l’état des Alpes « l’Eau et la gestion des ressources en 
eau » sont résumés dans cette version abrégée. La ver-
sion intégrale, en anglais et disponible sur le site de la 
Convention alpine (www.alpconv.org), comprend da-
vantage de détails ainsi que les contributions complètes 
des pays alpins en fournissant des données et un aperçu 
sur les thèmes importants mais aussi des études de cas 
soulignant les défi s mais aussi les solutions.

La description générale de la gestion des eaux et la des-
cription des ressources alpines en eau, y compris les élé-
ments moteurs de la gestion des eaux, ont été élaborées. 
Le rapport sur l’état des Alpes « Eau » est une compila-
tion ainsi qu’une présentation de données harmonisées 
sur l’état des eaux dans les Alpes, la qualité des eaux, les 
aspects quantitatifs des eaux, l’hydromorphologie des 
eaux de surface et les aspects économiques et sociaux 
de l’eau alpine, la protection contre les risques naturels, 
l’eau face aux changements climatiques, et il fournit 
également une vue d’ensemble des réglementations sur 
l’eau existant dans les pays membres de la Convention 
alpine. L’identifi cation de thèmes majeurs de la gestion 
des ressources en eau et les enjeux principaux de la ges-

tion des ressources en eau constituent les résultats de 
ce rapport.

Ainsi, les parties de la Convention alpine disposent d’une 
base leur permettant de réfl échir sur le développement 
d’exigences spécifi ques à la gestion durable des eaux 
dans les Alpes afi n d’atteindre les objectifs indiqués dans 
la Convention-cadre, les protocoles et le programme de 
travail pluriannuel de la Conférence alpine. 



3SECOND RAPPORT SUR L’ÉTAT DES ALPES | L’EAU ET LA GESTION DES EAU

B.1.2 DESCRIPTION DES RESSOURCES 
 EN EAU ALPINE

Les ressources en eau alpine apparaissent sous diverses 
formes dans le cycle de l’eau: fl euves, lacs, marécages, 
masses d’eau souterraine, glaciers et précipitations. Les 
glaciers, le sol ainsi que les lacs naturels et artifi ciels 
constituent des éléments importants pour le stockage de 
l’eau. Le débit des fl euves dépend du type et de la quan-
tité des précipitations, des conditions climatiques, de la 
saison, de la couverture spatiale et de la situation géolo-
gique de base. Les cartes 1 à 4 fournissent une vue d’en-
semble des conditions climatiques (topographie, fl euves, 
précipitations et température) dans l’espace alpin.
 
L’infl uence des précipitations sur le cycle de l’eau et un 
phénomène tel que l’érosion dépendent en premier lieu 
de la couverture spatiale. A cet égard, les forêts infl uen-
cent fortement le ruissellement et la rétention de l’eau. 
De plus, les lacs se trouvant dans l’espace alpin et no-
tamment ceux situés sur les frontières alpines sont en 
mesure, jusqu’à un certain point, d’équilibrer l’apport 
fl uvial et sont tout aussi importants pour la rétention des 
sédiments. Dans les Alpes, les fl euves et les lacs sont for-
tement imbriqués les uns aux autres et ils alimentent tous 
les 5 bassins hydrographiques alpins les plus importants: 
le Rhin, le Rhône, le Pô, le Danube et l’Adige.

Les glaciers jouent un rôle important dans le débit hydro-
graphique principalement au printemps et en été. En rai-
son des changements climatiques, leur interaction avec 
le régime d’eau des fl euves sera nettement modifi ée ces 
prochaines années.

Les chutes de neige, de manière générale, doivent éga-
lement être considérées comme un paramètre important 
du cycle de l’eau dans les Alpes, pour la disponibilité de 
l’eau et la distribution des ressources en eau. La neige 
réagit immédiatement à la température et aux précipita-
tions. De ce fait, des paramètres tels que la durée de la 
couverture neigeuse et la profondeur neigeuse à diverses 
altitudes constituent de bons indicateurs des change-
ments climatiques.

La Grande Région alpine peut être divisée en quatre sous-
régions climatiques puisque les conditions hydrologiques 
et météorologiques différent grandement dans les diffé-
rentes parties des Alpes. La plupart des éléments clima-
tiques peuvent être subdivisées dans ces quatre régions 
qui sont approximativement de même taille.

La chaîne centrale alpine, du groupe La Grave-Les Ecrins à 
l’ouest jusqu’au groupe des Hohe Tauern à l’est, constitue 
la frontière climatique la plus clairement visible existant 

B.1 DESCRIPTION GÉNÉRALE

B.1.1 LA GESTION DES RESSOURCES EN EAU: 
 UNE APPROCHE INTÉGRÉE

Le terme de gestion des ressources en eau est souvent 
compris comme voulant dire l’utilisation économique 
de l’eau. Cependant, l’approche consistant à poursuivre 
des intérêts particuliers indépendamment d’autres ob-
jectifs est aujourd’hui de l’histoire ancienne car plus la 
demande en eau augmente, plus il risque de se produire 
des confl its d’intérêt.
De ce fait, la planifi cation des mesures ne doit pas seu-
lement prendre en compte les intérêts des différents 
partenaires et secteurs mais aussi le fait que les effets 
des interventions ne se produisent pas uniquement à 
l’échelle locale mais affectent également les conditions 
plus en aval. Ceci comprend également des interactions 
entre les eaux de surface et les eaux souterraines. La 
gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) concerne 
donc non seulement les environs immédiats de l’inter-
vention sur le cours d’eau mais aussi l’ensemble du 
bassin versant. GIRE signifi e l’intégration de différents 
objectifs dans le temps et dans l’espace.

© BAFU
Fig B1-1: La gestion des ressources en eau couvre toutes 
les activités humaines liées à l’utilisation de l’eau, à la 
protection de l’eau et la protection contre les risques 
émanant de l’eau. La gestion intégrée des ressources 
en eau tente de prendre en compte et d’harmoniser ces 
trois objectifs principaux.

B L’ETAT DES EAUX DANS LES ALPES



Source: http://www.usgcrp.gov/usgcrp/default.php
Fig. B1-2: Le cycle de l’eau

Source: Database 
HISTALP 
Fig. B1-3: 
Les quatre 
sous-régions 
climatiques de 
l’espace alpin
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Carte 1: Vue d’ensemble du périmètre alpin
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Carte 2: Précipitations (Source: Atlas hydrologique de la Suisse)
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Cartes 3 et 4: Température moyenne de l’air en janvier et en juillet
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Carte 5: Carte synoptique des districts hydrographiques
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dans la Grande Région alpine. Une deuxième frontière 
climatique à l’échelle continentale pourrait être envisa-
gée entre (à l’ouest) les infl uences océaniques de l’Atlan-
tique et (à l’est) la caractéristique continentale du conti-
nent eurasien.
A l’avenir, les caractéristiques climatiques de ces quatre 
sous-régions vont vraisemblablement aller en se précisant 
du fait de l’infl uence des changements climatiques.

B.1.3 LES ALPES: 
 LE « CHÂTEAU D’EAU DE L’EUROPE »

Les Alpes sont largement connues en tant que « château 
d’eau » de l’Europe car le régime hydrologique des Alpes 
exerce une infl uence cruciale sur le bilan hydrologique 
européen, notamment parce que les Alpes sont situées 
au centre de l’Europe (voir également à ce sujet la carte 
5 qui comprend une vue d’ensemble des districts hydro-
graphiques).
Bien que la zone couverte par les Alpes en Europe soit 
relativement petite, elle fournit une quantité dispropor-
tionnée d’eau aux régions extra-alpines. Cette abondan-
ce d’eau est causée par plusieurs phénomènes, dont la 
montée de l’air et le refroidissement qui en découle qui 
se transforme ensuite en pluie, le faible taux de rayon-
nement total, de faibles températures, une couverture 
neigeuse fréquente et des périodes de végétation plus 
courtes qui, au total, résultent en une évaporation moin-
dre et un ruissellement annuel plus élevé. Au printemps 
et en été en particulier, les zones de plaine du Danube, 
du Rhin, du Rhône et du Pô profi tent du ruissellement 
alpin.
Ainsi, les Alpes fournissent une quantité disproportion-
née d’eau allant de 35% (Danube) à 80% en périodes 
de pointe (Po) du débit total des divers bassins versants. 
L’importante contribution des Alpes au débit total des 
principaux bassins fl uviaux alpins doit toujours être prise 
en considération lorsque l’on traite des thèmes relatifs 
à la gestion de l’eau. Donc, les Alpes jouent également 
un rôle spécifi que en période de pénurie d’eau. Suite au 
changement climatique, il se peut que le régime d’écou-
lement des bassins versants change pour atteindre un 
niveau réduit constant en été ce qui aurait un impact sur 
la quantité d’eau ainsi que sur les températures de l’eau 
de surface. En conséquence, il est vraisemblable que les 
besoins en eau, à des fi ns agricoles et pour la production 
électrique notamment, entrent en compétition accrue 
avec les besoins des écosystèmes fl uviaux.

B.1.4 LES ÉLÉMENTS MOTEURS 
 DE LA GESTION DE L’EAU ALPINE

Les activités socio-économiques anthropiques exerçant 
des pressions sur l’environnement sont souvent qualifi ées 
d’« éléments moteurs » ayant un impact fondamental 
sur la gestion de l’eau. L’un des objectifs principaux de 
la politique moderne relative à l’eau est d’assurer un dé-

veloppement durable en prenant en considération divers 
facteurs qui infl uencent l’état des ressources en eau.

A part les besoins humains et les activités connexes, le 
cadre spatial de ces activités est également d’une impor-
tance majeure. En raison du caractère spécial de la zone 
montagneuse avec son paysage escarpé, seule une petite 
partie de la région, qui se concentre en bas des vallées, 
convient à un peuplement en toute saison. Cet état de 
fait amplifi e l’impact humain sur les eaux alpines à plu-
sieurs égards qui sont très caractéristiques pour cette 
région européenne pour plusieurs raisons. Les éléments 
moteurs principaux ayant été identifi és seront être évo-
qués brièvement ci-dessous.

Population et établissement humain

La superfi cie actuelle de la zone couverte par la Conven-
tion alpine est de l’ordre de 190.000 km2. En 2004, 14 
millions de personnes environ vivaient dans cette région. 
Pendant les années 90, cette population a augmenté de 
7,8%. La carte 6 donne un aperçu des densités de popu-
lation sur la base des communes alpines.

Cependant, la topographie joue un rôle clé dans l’analyse 
des modèles de densité de population en région mon-
tagneuse et pour comprendre l’infl uence sur les eaux 
alpines. De nombreuses parties des Alpes doivent être 
considérées comme inappropriées à l’établissement hu-
main. Pour donner une image plus réaliste de la densité 
de population, il faut prendre en compte la zone d’éta-
blissement permanent qui se situe en bas des vallées. La 
carte 7 montre des densités de population très élevées 
dans la partie autrichienne de la région alpine, qui se 
concentres dans les vallées, un état de fait dû au manque 
de place adaptée à l’établissement humain, à l’industrie 
et à l’infrastructure.

L’effet est que les systèmes fl uviaux alpins, naturellement 
ramifi és à l’origine, furent régulés pour protéger des 
inondations les établissements humains et l’infrastruc-
ture, ce qui a résulté d’une part, en une augmentation de 
l’espace adapté aux établissements humains mais d’autre 
part, en une perte de diversité écologique. Cette subs-
titution progressive, qui s’est déroulée au fi l des siècles, 
est l’une des raisons majeures des bouleversements du 
caractère des rivières alpines aujourd’hui.
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Carte 6: Densité de population dans les municipalités alpines
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Carte 7: Densité de population en Autriche
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Utilisation du sol et agriculture

Des conditions climatiques rudes et des versants escar-
pés sont caractéristiques de la région alpine. Ainsi, les 
zones adaptées aux activités agricoles sont principale-
ment situées elles-aussi en bas des vallées, exerçant ainsi 
des pressions sur les hydrosystèmes alpins. Les plans de 
protection contre les inondations combinés au drainage 
étaient les approches techniques utilisées pour agrandir 
les zones limitées à des fi ns agricoles. Les zones humides 
et espaces assimilables le long des rivières ont été reven-
diqués principalement du XIXe siècle jusqu’à la seconde 
moitié du XXe siècle dans le but de les convertir en zones 
adaptées à l’agriculture afi n d’assurer l’approvisionne-
ment alimentaire de la population résidente. Cependant, 
bien que les activités agricoles aient sans nul doute un 
impact important sur les rivières du fait de la conversion 
de l’occupation des sols, les effets de moteur sur la quali-
té chimique de l’eau sont plutôt limités en raison de l’uti-
lisation limitée d’engrais et de pesticides. Concernant la 
quantité d’eau, on note que l’irrigation n’est par exercée 
fréquemment dans certaines parties des Alpes en raison 
des précipitations élevées. Néanmoins, bien que l’irri-
gation ne soit pas un moteur majeur, elle peut prendre 
une importance accrue localement dans certains cas, no-
tamment lorsqu’une agriculture intensive est pratiquée, 
provoquant ainsi des pressions sur la disponibilité en eau 
pour d’autres utilisateurs ou sur l’environnement.

© Kdo Luftaufklärung / BMLV
Photo B1-2: Agriculture intensive sur la Drave, Autriche

© Urša Gale 
Photo B1-1: L’espace pour les habitations et les 
infrastructures se concentre au fond des vallées alpines. 
(Autoroute entre Munich et Ljubljana, routes locales 
et régionales et centrale hydroélectrique de la Moste). 
Alpes slovènes, Lipce, Karawanken. 
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Carte 8: Intensité touristique dans les municipalités alpines
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Tourisme

Du fait de l’attractivité du paysage, les Alpes représen-
tent une destination populaire pour d’innombrables tou-
ristes. Le tourisme peut être considéré comme un facteur 
économique clé pour de nombreuses régions alpines. La 
carte 8 fournit un aperçu des intensités touristiques dans 
les Alpes.

Le tourisme a un impact à plus d’un titre sur la gestion 
de l’eau en tant que moteur. Un aspect y étant lié est que 
la demande totale d’eau fraîche est en augmentation, 
entraînant cependant en contrepartie une augmentation 
des eaux usées qui affecte la qualité des hydrosystèmes. 
Les mouvements saisonniers des densités de population 
qui y sont liés constituent un défi  particulier pour l’effi -
cacité des usines de traitement des eaux usées. De plus, 
comme l’infrastructure touristique (hôtels, parkings et 
commerces) doivent être protégés des catastrophes na-
turelles, les dispositifs de protection contre les inonda-
tions destinés à sauvegarder l’infrastructure touristique 
infl uent tout autant sur la situation hydro-morphologi-
que des rivières alpines.

Un aspect supplémentaire est l’enneigement artifi ciel qui 
est en augmentation croissante ces dernières années. 
Comme les études touristiques indiquent que des condi-
tions d’enneigement stables sont importantes dans le 
choix de la destination des vacances, le nombre d’équi-
pements techniques a constamment augmenté, condui-
sant à une augmentation du captage et de la rétention 
d’eau provenant des rivières de la région alpine et à un 
accroissement de la demande en énergie. Avec les chan-
gements climatiques, on peut s’attendre à des pressions 
supplémentaires du tourisme hivernal sur les ressources 
en eau des Alpes.

Demande en énergie

Etant donné que les ressources naturelles telles que les 
carburants fossiles (pétrole ou charbon) sont rares dans 
l’espace alpin, l’utilisation du potentiel énergétique de 
l’eau est d’un intérêt vital pour répondre aux besoins de 
la population en énergie. A part les centrales hydroélec-
triques au fi l de l’eau qui couvrent une certaine propor-
tion de la charge de base nécessaire à la demande en 
électricité, les centrales alpines d’accumulation par pom-
page (pompage-turbinage) sont suffi samment souples 
pour fournir de l’électricité pendant les heures de pointe 
de la demande.

L’utilisation persistante du potentiel énergétique de l’eau 
a causé des incidences et des bouleversements considé-
rables dans l’environnement naturel tels que la perte des 
habitats naturels, l’interruption de la continuité des riviè-
res et la réduction du débit hydrographique.

Comme une pléthore de tronçons de cours d’eau, éco-

nomiquement intéressants pour être utilisés pour la gé-
nération hydroélectrique, avaient déjà été développée 
ces dernières décennies, les tronçons restants, qui sont 
toujours en grande partie dans leur condition naturelle, 
voient leur valeur augmenter en raison du caractère 
unique qu’ils présentent de plus en plus dans l’espace 
alpin.
Les développements actuels ayant lieu sur le marché de 
l’énergie, qui connaît des augmentations de prix ainsi 
qu’une demande croissante d’électricité, alimentent les 
ambitions de construction de nouvelles usines. De plus, 
les stratégies visant actuellement à l‘augmentation de la 
proportion de l’énergie renouvelable, telle que l’énergie 
hydro-électrique, nourrissent le débat lié aux change-
ments climatiques.

© A. Kryžanowski
Photo B1-3: Demande en énergie: petite centrale 
hydro-électrique, construite au temps des guerres 
napoléoniennes et utilisée en tant qu’écluse pour faire 
passer le bois, et récemment reconditionnée. Barrage de 
Kanomeljske klavže pres d’Idrija, Slovénie.

Protection de l’environnement et préservation de la 
nature

La protection de l’environnement et la préservation de la 
nature deviennent de plus en plus un élément moteur de 
la gestion de l’eau depuis la sensibilisation et la conscien-
tisation de l’opinion publique au thème de l’environne-
ment. Ce développement s’est frayé un chemin à travers 
la société civile active, les institutions publiques et les pro-
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Carte 9: Zones protégées
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cessus politiques en se concrétisant dans les lois visant à 
une utilisation durable de l’environnement ou à la préser-
vation de la nature, y compris de l’eau. 
Ce processus s’est élargi dans le dernier quart du XXe siè-
cle grâce aux législations et politiques mises en œuvre au 
sein de l’Union européenne mais aussi en Suisse. La carte 
9 fournit un aperçu de la proportion des zones protégées 
(site de Nature 2000 et le « Bundesinventar der Lands-
chaften und Naturdenkmäler von nationaler Bedeutung » 
[Inventaire national des paysages et monuments naturels 
d’importance nationale] en Suisse) dans l’espace alpin.

Besoins en aval

L’eau alpine représente une contribution majeure au bilan 
hydrographique total des bassins fl uviaux tels que ceux du 
Danube, du Rhin ou du Pô. Les besoins en aval sont donc 
un élément moteur clé pour la gestion de l’eau alpine. 
Les besoins en aval sont liés aux secteurs économiques 
qui utilisent et dépendent de l’eau tels que l’agriculture, 
le tourisme, l’industrie, l’énergie et le transport mais aussi 
l’environnement et la nécessité de maintenir la biodiver-
sité, la qualité de l’eau, la diminution des risques des in-
cendies de forêts et de l’appauvrissement du sol. La ges-
tion coordonnée des lacs alpins et des réservoirs artifi ciels 
pourra aider à atténuer les problèmes de disponibilité de 
l’eau dans les régions en aval. Seule une gestion intégrée 
et solide du bilan hydrologique, y compris de l’eau stoc-
kée dans les Alpes, sera effi cace dans la prévention et 
l’atténuation des impacts sur la pénurie d’eau. 

Changement climatique

Comme la discussion publique sur le changement clima-
tique a atteint un niveau où il est généralement convenu 
et accepté qu’il est très vraisemblable que l’on puisse 
s’attendre à des changements relativement rapides et 
drastiques provoqués par la main de l’homme dans les 
décennies à venir, elle se concentre maintenant sur des 
estimations sur la manifestation de ces impacts sur notre 
cadre de vie, y compris l’eau.

Les changements climatiques vont entraîner de nouveaux 
défi s pour la gestion de l’eau non seulement dans les 
pays alpins mais aussi dans le reste du monde. Des me-
sures d’atténuation mais aussi l’aptitude à s’adapter aux 
changements prévus seront nécessaires pour éviter des 
impacts négatifs sur les conditions de vie humaine et no-
tre environnement. Une combinaison entre des solutions 
techniques, une planifi cation prévoyante et la gestion de 
l’eau, qui doit être comprise dans une forme aussi large 
que possible, constituent autant d’éléments clés dans la 
lutte active contre les changements climatiques, ce qui 
augmente sans nul doute les pressions et les défi s adres-
sés à la gestion de l’eau dans les Alpes. 

© A.Bianchini
Photo B1-4: Amont et aval, Mont Paganella avec le Lac de Garde et le Lac de Cavedine en arrière-plan. 
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© BMLFUW
Photo B2-1: L’existence de plécoptères est un indicateur 
typique de la qualité élevée de l’eau. Pendant leur cycle 
larvaire, leur habitat est constitué par les interstices des 
graviers dans les lits des rivières.

© BAFU/AURA
Photo B2-2: Station hydrométrique de Reuss-Seedorf 
(Suisse).

B.2 PRESSIONS ET IMPACTS

B.2.1 PROGRAMMES DE SURVEILLANCE

Des efforts substantiels ont été réalisés dans les pays 
de la Convention alpine pour répertorier l’état des eaux 
alpines. Les éléments de qualité biologique, les éléments 
de qualité hydro-morphologique, les éléments de qua-
lité physico-chimiques généraux et autres substances 
polluantes tels que celle se trouvant sur la liste des subs-
tances prioritaires (Directive 2008/105/EC) par exemple, 
mais aussi la quantité des eaux de surface, sont sur-
veillés périodiquement et alignés stratégiquement avec 
des contraintes possibles survenant dans les bassins 
versants des hydrosystèmes alpins. Comme l’indiquent 
les cartes tendancielles (cartes 10 à 13), une couverture 
adéquate des sites à surveiller a été mise en place à des 
fi ns administratives. Comme le réseau de surveillance 
devait être établi selon les dispositions de la directive-
cadre sur l’eau de l’Union européenne au plus tard d’ici 
fi n 2006, la collecte de données supplémentaires sur les 
éléments qualitatifs hydro-morphologiques est actuelle-
ment en cours. Une révision du réseau de surveillance a 
lieu selon un cycle de six ans, période pendant laquelle 
s’applique le plan de gestion des bassins hydrographi-
ques pour les pays de l’UE.

Concernant les eaux souterraines, la liste des paramè-
tres mesurés diffère naturellement des eaux de surface 
du fait de l’absence d’éléments de qualité biologique et 
hydro-morphologique. Donc, le réseau de surveillance 

alpine, qui a été récemment réaménagé et modernisé 
suite à la mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau 
de l’UE dans les Etats membres de l’Union européenne 
mais aussi en Suisse, est considéré comme étant pré-
paré aux défi s futurs car il fournira des séries de don-
nées continues et régionales sur les eaux alpines.

Cependant, une question qu’il reste à résoudre est celle 
qui concerne la couverture adéquate des régions alpines 
d’altitude dans les programmes nationaux de surveillan-
ce. En particulier, les séries de données à long terme 
sur les eaux de ces régions pourraient fournir des in-
formations précieuses pour la poursuite des activités de 
recherche. Cela s’applique en particulier à la recherche 
en cours sur les changements climatiques, où la collecte 
de données supplémentaires apporterait une meilleure 
base à des projets scientifi ques.
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Carte 10: Sites de surveillance de la qualité des eaux de surface
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Carte 11: Sites de surveillance de la qualité des eaux souterraines
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Carte 12: Sites de surveillance de la quantité des eaux de surface
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Carte 13: Sites de surveillance de la quantité des eaux souterraines
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B.2.2 QUALITÉ CHIMIQUE DE L’EAU

Sources ponctuelles de pollution

La nécessité de traiter les eaux usées à partir de sour-
ces ponctuelles avant qu’elles ne soient déversées dans 
l’environnement est généralement acceptée et conve-
nue parmi les pays de la Convention alpine. De ce fait, 
des dépenses considérables ont été entreprises pour les 
usines de traitement des eaux usées urbaines ces der-
nières décennies, ce qui a conduit à la situation actuelle, 
comme indiqué sur la carte 14, selon laquelle des équi-
pements appropriés pour les zones d’établissement prin-
cipal de plus de 2.000 habitants sont en majeure partie 
installés ou en cours d’établissement avec des taux de 
connexion élevés de la population à des systèmes cen-
tralisés dans l’ensemble du périmètre alpin. Le but n’est 
pas d’obtenir un taux de connexion de la population à 
des systèmes centralisés égal à 100%; ce ne serait pas 
une solution adéquate pour des raisons de viabilité éco-
nomique car une certaine proportion d’établissements 
sont dispersés. L’alternative visant à traiter les eaux 
usées avec des équipements décentralisés adéquats est 
considérée comme étant une solution appropriée.

Cependant, le défi  pour le traitement des eaux usées, à 
savoir assurer une purifi cation effi cace, demeure dans 
des régions caractérisées par une industrie touristique 

intensive. De plus, les faibles températures réduisent 
la performance des usines de traitement en hiver. On 
peut alors observer en hiver, lorsque le débit des rivières 
alpines est naturellement bas, des concentrations plus 
élevées en eaux épurées que le reste de l’année. 

© Rita Newman
Photo B2-3: Les gros investissements réalisés ces 
dernières années dans des usines de traitement des 
eaux usées ont nettement fait augmenter la qualité 
de l’eau des rivières et lacs alpins. Station d’épuration 
d’Innsbruck, Autriche.

© Agence de l’Eau Rhône – Mediterranée et Corse
Photo B2-4: Exemple de tourisme intensif dans les Alpes françaises.
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Carte 14: Usines de traitement des eaux usées pour les agglomérations >=2.000 équivalents-habitant
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Concernant le traitement des rejets industriels directs, la 
législation et les systèmes d’autorisation en place cou-
vrent également des cibles et des standards. Les entre-
prises sont donc obligées d’investir dans des dispositifs 
de traitement afi n de répondre aux cibles environne-
mentales établies par les autorités publiques responsa-
bles, mais les déchets toxiques peuvent demeurer une 
préoccupation localisée dans les zones industrielles.

Sources diffuses de pollution

Comme la pollution diffuse est étroitement liée à l’utili-
sation du sol, l’une des sources potentielles principales 
de cette pollution est l’agriculture. Cependant, comparé 
aux zones de plaine, l’espace alpin manque d’avantages 
comparatifs dans la production de produits agricoles. 
Des pentes escarpées, des sols relativement pauvres, des 
altitudes élevées (voir à ce sujet la carte 15 sur CORINE 
Land Cover) et des conditions climatiques rudes restrei-
gnent l’emploi de formes plus intensives de production 
agricole. Cela est notamment le cas pour les activités 
fermières sur terre arable. L’utilisation des terres à des 
fi ns agricoles comprend donc souvent le pâturage ex-
tensif pour le bétail et l’élevage laitier en pacage, ce qui 
conduit, en combinaison avec des taux de précipitation 
élevés, à de faibles concentrations de nutriments ou de 
pesticides dans les systèmes d’eau fraîche alpins. Ainsi, la 

pollution diffuse émanant de sources agricoles est donc 
généralement considérée comme un problème mineur 
pour la qualité chimique des ressources en eau alpines 
mais peut se produire au niveau local, notamment en 
bas des vallées alpines et en marge de la région alpine.

Concernant d’autres formes de pollution diffuse, des 
concentrations refl ètent souvent des concentrations 
ambiantes naturelles comme cela est le cas par exemple 
pour les métaux lourds. Si ces concentrations plus éle-
vées se manifestent, elles indiquent la plupart du temps 
une source ponctuelle de pollution émanant des activi-
tés minières ou d’installations industrielles.

© BMFLUW
Photo B2-6: Les effl orescences d’algues sont un signe 
évident d’eutrophisation provoquée par un apport 
excessif en nutriments dû à la pollution de l’eau.

© A.Bianchini
Photo B2-5: Troupeau broutant les pâturages à haute altitude au pied du Mt Sciliar et représentant une forme 
d’agriculture traditionnelle dans la région alpine.
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Carte 15: CORINE Land cover
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Carte 16: Concentration de nitrate dans les rivières et état trophique des lacs
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Carte 17: Concentrations de nitrate dans les eaux souterraines
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Dans le cas des rivières alpines, les concentrations de 
nutriments sont en grande partie très basses avec des 
valeurs inférieures à 10 mg/l et dans de nombreux cas, 
inférieures même à 2 mg/l pour les nitrates (NO3). Dans 
des cas très rares, ces valeurs peuvent aller jusqu’à 25 
mg/l, une valeur qui peut toujours être considérée com-
me non problématique pour la santé humaine car la va-
leur seuil pour les nitrates dans l’eau potable est fi xée à 
50 mg/l dans la plupart des pays alpins.

Concernant les nitrates dans les eaux souterraines al-
pines, la carte 17 fournit un aperçu des concentrations 
mesurées. La carte montre une situation semblable aux 
concentrations de nitrates dans les eaux de surface al-
pines. La zone inter-alpine montre de faibles concentra-
tions de nitrates dans les eaux souterraines inférieures à 
25 mg/l NO3. Des concentrations accrues situées entre 
25 et 40 mg/l et, rarement, supérieures à 40 mg/l peu-
vent apparaître dans des régions basses et aux abords 
de l’arc alpin où les conditions préalables à des activités 
agricoles sont plus adaptées. 

Cependant, comme il n’existe aucune pression poten-
tielle majeure affectant la qualité des masses d’eau 
souterraines, la pollution par les nutriments est géné-
ralement considérée comme étant un problème mineur 
pour les eaux souterraines dans la zone alpine.

Etat chimique des eaux de surface et des eaux souterrai-
nes dans les Alpes
Des efforts substantiels, fournis ces dernières décennies 
pour aborder les sources ponctuelles et diffuses de pol-
lution, ont conduit à la situation actuelle. La carte 16 
donne un aperçu de la situation concernant les concen-
trations de nutriments (ex.: nitrates) dans les rivières al-
pines et l’état trophique des lacs.
 
Dans les rivières et les lacs, la croissance d’algues et 
l’eutrophisation sont provoquées par les phosphates. 
La carte montre que les lacs interalpins notamment af-
fi chent des niveaux très faibles de nutriments, et sont 
donc à classer dans des catégories « oligotrophes » ce 
qui correspond aux conditions naturelles typiques. La 
situation est différente pour les lacs situés aux abords 
du périmètre alpin. L’état trophique peut y atteindre des 
classifi cations variant entre « mésotrophe » et parfois « 
eutrophique », où l’on détecte donc des concentrations 
plus élevées de nutriments et une productivité plus éle-
vée: un indicateur des impacts environnementaux dus 
aux activités agricoles et aux rejets des établissements 
humains. Cependant, des concentrations de nutriments 
plus élevées ne signifi ent pas obligatoirement que le lac 
est pollué car les lacs des zones de plaine présentent 
souvent des concentrations de nutriments plus élevées 
d’origine naturelle.

© S.Prelc
Photo B2-7: Exemple de système d’irrigation dans un verger de pommiers dans le Tyrol du sud.



29SECOND RAPPORT SUR L’ÉTAT DES ALPES | L’EAU ET LA GESTION DES EAU

© Sandra Crameri
Photo B2-8: L’insuffi sance de l’eau résiduelle dans les 
rivières constitue l’une des raisons pour lesquelles un 
grand nombre de tronçons de rivière alpins ne répondent 
pas aux exigences écologiques.
La Massa après le barrage de Gebidem dans le canton 
du Valais, Suisse.

Dans le cas des pesticides, le sujet est étroitement lié à la 
pollution diffuse occasionnée par les nutriments car les 
pesticides sont également appliqués sur les terres agrico-
les. Encore une fois, les impacts sur la qualité chimique 
des eaux alpines dus à la pollution par des pesticides, 
que ce soit dans les eaux de surface ou souterraines, 
peuvent être considérée comme n’étant pas un thème 
majeur de la gestion des eaux alpines car les concentra-
tions sont mineures dans la plupart des cas et souvent 
inférieures à la limite de détection. Ceci est le cas pour 
la majeure partie de la zone alpine où les concentrations 
n’excédent que rarement la limite pour l’eau potable de 
0,1 µg/l comme dans les régions d’agriculture intensive 
(ex. vignobles).

Concernant les métaux lourds et les substances prioritai-
res, les rejets apparaissent principalement dans les ag-
glomérations urbaines et les zones industrielles se trou-
vant dans les vallées ou aux abords du périmètre alpin. 
La grande majorité des agglomérations urbaines et des 
installations industrielles sont déjà reliées à des usines 
de traitement des eaux usées urbaines ou sont soumi-
ses à des conditions imposées sur les concentrations et 
la composition des effl uents dans le cas des inducteurs 
directs. Les concentrations de telles substances dans les 
eaux alpines sont donc largement situées dans le cadre 
des valeurs seuils déterminées par la législation natio-
nale (Directive 2008/105/EC).

B.2.3 QUANTITÉ D’EAU

Captage de l’eau, eau résiduaire et marnage

Des prélèvements d’eau sont effectués dans les systèmes 
de rivières alpines dans des buts multiples. Outre l’eau 
étant utilisée dans certaines régions à des fi ns industriel-
les, pour l’irrigation agricole ou pour la production de 
neige artifi cielle, la production d’énergie hydraulique 
est la cause principale du captage de l’eau dans le but 
de répondre aux besoins énergétiques existants. Cette 
circonstance fait qu’une proportion importante de tron-
çons de rivières ne sont pas en bon état d’un point de 
vue écologique car les exigences des fl ux écologiques ne 
sont pas respectées.

De plus, le marnage et les effets d’éclusée causent des 
pressions sur les formes de vie aquatiques dans les ré-
gions où des centrales hydroélectriques par accumulation 
fournissent de l’énergie pendant les périodes de pointe 
de la demande en électricité. Dans les régions alpines 
notamment, un débit résiduel trop faible en aval des 
sites de captage allié au marnage est reconnu comme 
représentant un défi  majeur pour la gestion de l’eau, en 
plus des défi cits morphologiques qu’ils entraînent, dans 
la réalisation des objectifs du cadre juridique en place.
Comme les autorisations pour de nouvelles installations 
prennent déjà en compte le besoin de réaliser les ob-
jectifs environnementaux, des mesures supplémentaires 

sont requises pour réduire les impacts négatifs des ins-
tallations existantes sur l’écologie de l’eau fraîche. Une 
approche progressive est considérée comme étant une 
procédure appropriée pour les investissements néces-
saires à réaliser dans la modernisation de telles installa-
tions. L’objectif d’utiliser l’eau en répondant aux cibles 
environnementales est soutenu par les exigences juridi-
ques existant dans les pays alpins où la directive-cadre 
sur l’eau de l’Union européenne mais aussi le système 
juridique suisse sont considérés comme des instruments 
forts dans la résolution des confl its d’intérêt entre les 
différents acteurs. 

Thème alpin spécial: le captage d’eau pour la pro-
duction de neige artifi cielle

La production de neige artifi cielle peut représenter une 
stratégie d’adaptation importante permettant de met-
tre en valeur le tourisme d’hiver face aux changements 
climatiques. Dans des régions comme le Davos où le 
tourisme d’hiver génère jusqu’à 30% du revenu régio-
nal, la perte potentielle serait importante en l’absence 
de production de neige artifi cielle. Les équipements 
de production de neige peuvent donc être considérés 
comme une assurance pour l’économie locale. Cepen-
dant, si l’on considère l’augmentation continue de la 
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© BAFU
Photo B2-9: Production de neige artifi cielle

température, il se peut que la production de neige cesse 
d’être économiquement attrayante. A long terme, un 
investissement dans des offres touristiques alternatives 
devra vraisemblablement être envisagé.

Au niveau local, la production de neige peut entraîner 
des contraintes temporelles sur l’eau. Elle peut égale-
ment provoquer des confl its d’utilisateurs entre les che-
mins de fer de montagne (opérateurs des installations 
de production de neige), les ménages et d’autres ac-
teurs de la demande en eau. La rétention et le stockage 
de l’eau dans des mares peut contribuer à atténuer de 
tels effets. Cependant, une telle infrastructure signifi e 
des travaux de construction supplémentaires dans des 
environnements fragiles, nécessitant donc la prise en 
compte des préoccupations environnementales dans le 
processus d’autorisation (voir ci-dessous). Une démar-
che supplémentaire permettant de résoudre les problè-
mes de raréfaction de l’eau pourrait être un plan de ges-
tion des ressources en eau régionales qui contribuerait à 
équilibrer les intérêts des différents utilisateurs d’eau.

Face aux effets écologiques potentiellement négatifs, 
chaque nouvelle installation de production de neige de-
vra être évaluée dès le processus de planifi cation afi n 
d’établir son impact sur l’environnement. Des obligations 
juridiques pour répondre aux conditions de fl ux écologi-
ques tels que le fl ux résiduel, les protocoles « tourisme »,
 « protection des sols » et « forêts de montagne » de la 
Convention alpine ainsi que des standards portant sur 
les sites de protection de la nature sont importants. No-
tamment, la production de neige pourrait être interdite 
dans les habitats écologiquement sensibles et menacés. 
Actuellement, les réglementations environnementales 
dans ce sens divergent d’un pays à l’autre et même à 
l’intérieur des pays.

Pour optimiser le processus d’équilibrage des intérêts 
divergents liés à la production de neige artifi cielle, il est 
nécessaire que toutes les parties prenantes telles que les 
compagnies de chemin de fer de montagnes, les com-
munes, les organisations touristiques et les agences de 
protection de la nature travaillent ensemble et échan-
gent leurs vues et positions dans le processus de planifi -

cation afi n de tenir compte et de considérer l’apparition 
de problèmes éventuels aussi tôt que possible.

A titre de conclusion, la production de neige artifi cielle 
peut être un facteur important pour la gestion des res-
sources en eau au niveau local. Cependant, si l’on consi-
dère le cycle de l’eau à une échelle régionale, ou même 
pour l’ensemble de la région alpine, les volumes d’eau 
utilisés pour la production de neige artifi cielle sont mi-
neurs. De plus, l’eau prélevée pour la production de 
neige reste dans le système hydrologique régional.
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© W. Bouffard
Photo B2-10: Pompage de l’eau d’un torrent alpin dans les gorges de la Durance près du “Mur des Vaudois” pour 
alimenter la centrale électrique de l’Argentière-la-Bessée (Hautes Alpes, France).

Sécheresses et raréfaction des ressources en eau

Au sein de la zone couverte par la Convention alpine, 
les sécheresses et la pénurie d’eau ne sont pas perçues 
comme un thème majeur en raison du taux de préci-
pitation relativement élevé de l’ensemble de la région, 
de la contribution de la couverture neigeuse et des gla-
ciers. Les sécheresses et la pénurie d’eau ont été vécues 
pendant de courtes périodes et dans de petites zones 
dans des années de sécheresse exceptionnelle de 2003 
à 2007.

L’eau qui est stockée dans les Alpes et sa gestion ont 
une incidence notable et jouent un rôle considérable 
dans la prévention et l’atténuation des conséquences 
des sécheresses, également dans les régions en aval. 
Ces dernières années, l’apparition d’événements de sé-
cheresse et de pénurie d’eau est allée en augmentant 
tant en intensité qu’en fréquence et cette évolution de-
vrait s’amplifi er à l’avenir vu les effets des changements 
climatiques ayant été prédits. Ceci pourra également 
avoir des conséquences importantes dans la zone alpine 
et ses bassins fl uviaux. Dans ces circonstances, l’élabora-
tion de stratégies effi caces visant à empêcher et à atté-
nuer les risques de sécheresse devient une tâche priori-
taire. Des lignes communes d’intervention peuvent être 
synthétisées dans une meilleure gestion des ressources 
disponibles. On pourrait y parvenir en premier lieu en 
réduisant la demande mais aussi en diversifi ant et en 
utilisant les ressources en eau supplémentaires. 

Tous les pays ont convenu qu’il était nécessaire qu’un 
lien entre la pénurie d’eau, les sécheresses, le change-
ment climatique et leurs stratégies d’adaptation asso-
ciées, y compris les aspects déjà évoqués dans le Livre 
vert de la Commission européenne sur l’adaptation au 
changement climatique en Europe, devrait être intégré 
autant que possible dans la mise en œuvre de la Direc-
tive-cadre sur l’eau (DCE) et ses plans de gestion des 
bassins fl uviaux. 

Réservoirs et lacs régulés

Après la vague principale de construction de réservoirs 
dans les Alpes intervenue entre 1950 et 1970, et sa sta-
gnation jusqu’au tournant du millénaire, les réservoirs 
reprennent de l’importance pour le système d’alimen-
tation électrique en Europe, satisfaisant les pointes 
de consommation (la carte 18 fournit un aperçu des 
grands barrages et réservoirs existant dans les Alpes). 
Ce fait peut être considéré comme un avantage compa-
ratif naturel pour les vallées et régions alpines périphé-
riques qui ne sont pas toujours favorisées économique-
ment à plusieurs égards. La circonstance mentionnée se 
refl ète: 
• Principalement dans l’expansion et l’optimisation de 

réservoirs existants
• Dans la construction de nouveaux réservoirs et 
• Dans l’installation d’équipements de pompage-turbi-

nage.
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Carte 18: Barrages et réservoirs
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Au vu de ces développements, il existe un risque évi-
dent que cette exploitation augmente les impacts sur 
les conditions écologiques. Cependant, il est plus que 
vraisemblable que la politique sur l’énergie (garantie 
d’approvisionnement) et le climat (production d’énergie 
exempte de CO2) agira comme un moteur en continuant 
à promouvoir le développement de réservoirs. D’autre 
part, les organisations de protection de la nature dispo-
sent de puissants moyens fournis au niveau communau-
taire par la directive-cadre sur l’eau et en Suisse par la 
législation existante sur la protection de l’eau et les ini-
tiatives afférentes en cours. En résumé, les parties éco-
nomiques et écologiques ont une position assurée. Les 
procédures qui se concentrent sur la pondération des 
intérêts sont indispensables et devraient tendre vers des 
compromis optimisés où leurs préoccupations respecti-
ves sont prises en considération. Des solutions novatri-
ces, atténuant les effets écologiques défavorables des 
réservoirs (un débit résiduel suffi sant, noyage artifi ciel, 
bassins d’atténuation contre le marnage, défi nition de 
zones moins valorisables avec accroissement de l’exploi-
tation et détermination de zones écologiquement très 
valorisables sans exploitation etc.) sont suggérées.

Les réservoirs et les lacs ont également une fonction im-
portante d’équilibrage des éléments dans le cycle: leur 
rôle d’alimentation en eau des zones en aval pendant 
les périodes sèches doit être mis plus que jamais en 
exergue à la lumière des changements climatiques qui 
laissent prévoir des étés chauds et secs plus fréquents. 
Cependant, il est important de noter que le potentiel 
de régulation et de complémentarité du débit pour les 
zones en aval est limité en raison de la capacité de stoc-
kage limitée des lacs et des intérêts des parties vivant sur 
les berges des lacs. Ainsi, les attentes des zones en aval 
devraient prendre ceci en compte et considérer les lacs 
d’amont uniquement comme un facteur d’atténuation 
permettant de satisfaire leur demande mais rechercher 
des solutions au niveau de la demande. 

B.2.4 HYDROMORPHOLOGIE DES COURS D’EAU

Dans toute la zone alpine, les rivières ont été extensive-
ment modifi ées ces 150 dernières années. Une étude 
réalisée par la CIPRA en 1992 a déjà révélé des impacts 
majeurs sur l’hydromorphologie des rivières. Selon les 
données que les Etats membres ont fournies, environ 
la moitié de toutes les grandes rivières est affectée par 
ce développement. Les modifi cations ont eu lieu princi-
palement à des altitudes allant jusqu’à 800 mètres au-
dessus du niveau de la mer. A ce niveau a eu lieu une 
compétition pour conquérir un maigre espace vital. Une 
grande partie des établissements humains et des itiné-
raires de trafi c ainsi que des terres pouvant être utilisées 
à des fi ns agricoles a été revendiquées par les habitants 
des rivières et des marécages environnants pendant 
cette période. Pour la protection contre les crues et la 
production d’hydroélectricité, il a fallu modifi er les cours 
d’eau naturels par des travaux de construction longitu-
dinaux et transversaux même dans des zones plus éle-
vées en altitude. La continuité des rivières pour la mi-
gration des poissons et autres organismes aquatiques 
s’en trouve fortement altérée aujourd’hui. Pratiquement 
toute rivière alpine est marquée jusqu’à un certain point 
par des rectifi cations, des déposes, des canalisations, 
des barrages, des structures de rétention d’eau, des 
captages ou des ouvrages d’adaptation des rivières aux 
besoins des êtres humains. 

Aujourd’hui, avec un niveau accru de connaissances 
et de sensibilisation sur l’écologie des rivières, ce qui 
se refl ète également dans la mise en œuvre à l’échelle 
européenne de la directive-cadre sur l’eau de l’Union 
européenne et des réglementations comparables en 
Suisse, le rôle important de la morphologie et de la 
continuité des rivières en tant que facteur marquant de 
l’état écologique global est largement reconnu. De plus, 
dans l’intervalle, les pays alpins ont également gagné en 
expérience sur la façon d‘établir des mesures écologi-
ques au cours de la construction de travaux de protec-
tion contre les inondations. Les mesures de protection 
contre les inondations sont associées autant que possi-
ble à l’extension, au rétablissement de la continuité et à 
l’amélioration de la structure.

Donc, dans le cas de mesures de protection dans les pays 
alpins, ces aspects doivent être pris en considération par 
rapport aux dispositions de la législation moderne sur 
l’eau en vigueur. Au cours de la mise en application de 
cette législation, des mesures de revitalisation doivent 
être réalisées, qui seront non seulement liées aux tra-
vaux de protection contre les inondations mais aussi aux 
usines hydroélectriques. Un objectif est d’accorder aux 
rivières alpines plus d’espace et de dynamisme pour les 
processus d’échange hydromorphologiques. Les défi s à 
cet égard peuvent varier énormément et s’étendent à 
des rivières fortement modifi ées telles que le Rhin alpin 
ou à des systèmes en grande partie intacts tel que le 
fl euve Tagliamento.

© AXPO
Photo B2-11: Les réservoirs et les lacs régulés équilibrent 
le cycle de l’eau (Vorderrheinbasin).
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© Walser-image.com
Photos B2-12: Le Rhin alpin
© Wurtsbaugh W. 
Photo B2-13: Tagliamento, Italie
Le Rhin alpin (Photo B2-12 ) et le Tagliamento (Photo B2-13)
D’un côté, un exemple de fl euve ayant subi de lourdes modifi cations De l’autre, un fl euve majoritairement en conditions 
naturelles en termes de morphologie.
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par chaque pays et ont été récemment fi xés par la 
directive-cadre sur l’eau de l’Union européenne pour 
les Etats membres de l’Union européenne;

• Les droits de propriété sont contrebalancés dans une 
grande mesure par le besoin d’une autorisation préa-
lable à l’utilisation de l’eau dans le but de réaliser une 
gestion intégrée de l’eau.

A titre de résumé, l’utilisation des ressources en eau al-
pines peut être considérée comme réglementée par les 
autorités publiques dans une grande mesure. L’utilisa-
tion privée de l’eau est la plupart du temps soumise à 
l’autorisation préalable qui prend fortement en compte 
l’intérêt public.

B.3.2 CHARGES CONCERNANT L’UTILISATION DE 
L’EAU

Dans tous les pays alpins, des pratiques d’autorisation 
strictes sont en vigueur pour différentes formes d’uti-
lisation de l’eau au-delà d’un certain débit prélevé (en 
deçà, une simple déclaration peut être requise). Les 
requérants doivent préalablement fournir des informa-
tions sur l’usage prévu et justifi er les besoins d’utilisa-
tion et les impacts prévisibles sur l’environnement. Sur 
cette base, les autorités réglementaires statuent aussi, 
si nécessaire, sur les considérations fi nancières ou sur 
les éventuels paiements compensatoires pour les im-
pacts sur l’environnement.

Les charges de fonctionnement du service de distri-
bution publique d’eau potable et d’assainissement 
(collecte et épuration des eaux usées) sont collectées 
normalement par le gestionnaire du service public. Ce 
gestionnaire peut être soit la collectivité locale (régie) 
ou bien un gestionnaire privé à qui la collectivité aura 
confi é la gestion. Ces charges couvrent à la fois les frais 
de gestion quotidienne (fonctionnement, personnel,…) 
mais aussi amortissent les frais d’infrastructure et d’in-
vestissement des installations. S’ajoutent à ces charges 
d’exploitation et d’amortissement d’autres taxes et re-
devances telles que la T.V.A., et dans certains pays des 
redevances acquittées sur les prélèvements sur la res-
source, ou également des redevances sur la pollution 
rejetée. 

En dehors du service public d’alimentation en eau po-
table, d’autres usages (dérivation, stockage pour la 
production hydroélectrique, prélèvements industriels, 
pisciculture, irrigation, production de neige artifi cielle) 
peuvent dans certains pays être également assujettis à 
titre individuel aux mêmes taxes et redevances. En Fran-
ce ces redevances sont à la base du fonctionnement 
des Agences de l’eau dont elles constituent la seule res-
source fi nancière. 

Fondamentalement, le principe régnant dans tous les 

B.3 L’EAU ALPINE: ASPECTS SOCIAUX 
 ET ÉCONOMIQUES

B.3.1 DROITS DE PROPRIÉTÉ ET DISPOSITIONS 
POUR L’ACCÈS À L’EAU

Etant un bien de première nécessité à partager entre 
des utilisateurs potentiels, l’état juridique de l’eau a été 
défi ni dans tous les pays il y a déjà bien longtemps. Des 
réglementations ont été développées à une époque plus 
récente avec l’apparition de formes d’utilisation supplé-
mentaires.

La législation dans les pays alpins ne donne pas une dé-
fi nition uniforme sur la propriété de l’eau mais il existe 
en revanche des règles concernant l’accès et l’utilisation 
de l’eau. Une exception qui est commune à tous les 
pays est que les droits de la propriété privée sur l’eau, 
la plupart du temps pour les ressources en eau souter-
raine, reviennent au propriétaire terrien. Même si dans 
certains pays comme la France et l’Italie, il est stipulé 
que l’eau est un patrimoine commun de la nation ou un 
« bien commun », la législation de tous les pays tient 
compte:

• de la propriété du site où la ressource est située telle 
que le sol, le lit de la rivière, le lac ou le bassin;

• de la forme prévue d’utilisation telle que l’utilisation 
privée dans les ménages, l’utilisation privée pour des 
installations industrielles ou l’agriculture, la produc-
tion d’énergie ou l’intérêt public.

Seules les « utilisations mineures » (telles que les besoins 
des ménages) ne sont soumises à aucune autorisation 
préalable. Dans la plupart des autres cas, une licence ou 
une autorisation est obligatoire avant usage. Les limites 
varient, comme nous pouvons le remarquer par exem-
ple en Autriche, où l’utilisation des eaux souterraines 
par le propriétaire terrien est restreinte au prélèvement 
de l’eau pour couvrir ses besoins domestiques tant que 
seuls des moyens « commandés manuellement » sont 
utilisés ou que le taux de prélèvement est proportion-
nel à la superfi cie de la terre. Toute autre utilisation né-
cessite une autorisation préalable délivrée par l’autorité 
compétente.

Les points communs dans les réglementations régnant 
dans les pays alpins (tels la défi nition des usages mi-
neurs, des remarques concrètes sur les conditions com-
mune de propriété) peuvent être résumés comme suit:

• Tous les usages dépassant l’insignifi ance nécessitent 
une autorisation préalable;

• Bien que les droits de propriété puissent varier, en 
pratique, des instruments régulatifs assurent la ges-
tion de l’eau dans l’intérêt du public;

• Des objectifs communs dans le domaine de la ges-
tion de l’eau (qualité de récupération, durabilité, 
coordination entre les divers usages…) sont partagés 
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pays alpins est celui de « l’usager payeur » car les utili-
sateurs qui infl uent négativement (par dérivation, stoc-
kage, prélèvement, ou pollution) sur les masses d’eau 
sont obligés de répondre à des prescriptions strictes 
au cours du processus d’utilisation et (ou) de payer 
des redevances compensatoires pour la protection de 
la nature et du paysage. Les modalités de prélèvement 
de redevances pour l’utilisation de l’eau sont ainsi très 
variables d’un pays à l’autre et dépendent principale-
ment de la situation régionale et du développement 
historique.

La Suisse, en particulier, prélève des redevances pour l’uti-
lisation des ressources en eau pour la génération hydro-
électrique, ce qui représente une source importante de 
revenus pour les cantons et les communes de montagne. 
L’objectif d’une telle approche est que les régions ayant 
des centrales hydroélectriques bénéfi cient de l’utilisa-
tion des ressources mises à disposition des usagers. 
Cependant, il convient de signaler que, du fait des dif-
férences dans la propriété des installations, des tradi-
tions et du développement historique, des approches 
variées de génération de bénéfi ces pour les régions 
concernées sont en vigueur dans d’autres parties du 
périmètre alpin. Un aspect supplémentaire est que ce 
thème doit être considéré à la lumière des paiements 
de transferts provenant de l’extérieur du périmètre al-
pin pour réaliser l’infrastructure de protection contre les 
risques naturels par exemple.

On peut s’attendre à ce que les discussions concernant 
ces sujets se poursuivent par rapport au respect de l’ar-
ticle 7 du protocole sur l’énergie et l’article 11 du pro-
tocole sur l’aménagement du territoire dans le cadre de 
la Convention alpine mais également plus particulière-
ment par rapport à la mise en application de l’article 9 
de la directive-cadre sur l’eau de l’Union européenne.

B.3.3 PUBLIC OU PRIVÉ: LES SYSTÈMES DE GES-
TION POUR L’APPROVISIONNEMENT EN 
EAU

Les services publics d’alimentation en eau potable (pour 
les ménages et les usagers raccordés au réseau public) 
ont été développés dans leur majorité durant le siècle 
dernier. Bien que certaines personnes habitant dans des 
régions isolées comptent tantôt sur l’eau de pluie, des 
puits individuels, des installations coopératives ou en-
core sur le captage individuel de sources pour s’appro-
visionner, la plupart des citoyens alpins bénéfi cient des 
systèmes publics d’approvisionnement en eau.

Les installations d’approvisionnement publiques sont 
fréquemment détenues et gérées par les autorités pu-
bliques. Cependant, dans certains cas, le fi nancement 
des équipements est en tout ou partie réalisé par des or-
ganisations privées. De ce fait, la propriété des installa-
tions à participation privée est diverse et reste complexe 
à résumer ici ; elle dépend en particulier des dispositions 
en vigueur pour garantir le contrôle public du service.

En règle générale, l’espace alpin possède suffi samment 
de disponibilités en eau pour l’usage domestique. Ceci 
est le cas même pendant des périodes de sécheresses 
exceptionnelles. De plus, dans tous les pays, seule une 
petite fraction de la population est tributaire d’appro-
visionnement en eau individuels: ces exceptions se si-
tuent généralement dans les régions diffi ciles d’accès et 
pour des établissements isolés. Ainsi les services d’eau 
demeurent une responsabilité publique impliquant prin-
cipalement les autorités publiques locales.

Des variations dans la propriété des installations publi-
ques et dans le statut de leurs opérateurs peuvent se pro-
duire dans certains pays, ou font parfois l’objet d’âpres 

Pays Minimum
€/m3

Maximum
€/m3

Moyenne
€/m3

Commentaires (la plupart des chiffres fournis 
sont uniquement pour l’approvisionnement en 
eau)

Autriche 0,33 ~ 2,00 ~ 1,00 La taxe supplémentaire moyenne pour l’élimination 
des eaux usées en Autriche s’élève à environ 
1,69 €/m3. Total: ~ 2,69 €/m3

France 0 ~ 4,00 ~ 1,32 Y compris la taxe de raccordement (0,40); 
A ajouter: la collecte & le traitement des eaux 
résiduaires (0,60), et diverses taxes (0,31) font au total 
2,23 €/m3

Allemagne 0,52 3,95 1,85 Statistique de l’eau du BDEW 2007, y compris la taxe 
et les droits de raccordement

Italie 0,78 0,96 n.a. Couvre les frais du service d’eau, les drains et 
la purifi cation

Slovénie 0,12 0,45 n.a. -

Suisste ~ 0,40 ~ 2,00 ~ 1,00 -

Table B3-1: Aperçu des prix de l’alimentation en eau domestique
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débats. Malgré cette diversité, la tendance semble aller 
en direction de la préservation (ou de la consolidation) 
du contrôle « public » sur ce service public même si la 
privatisation est parfois et localement un sujet de discus-
sion dans certains pays.

Le tableau suivant vise à fournir un aperçu des prix de 
l’eau destinée à la consommation domestique dans les 
pays alpins. Toutes les fois que les données étaient dis-
ponibles, les prix de la collecte et du traitement des eaux 
usées, ainsi que les droits et taxes ont été mentionnés 
en colonne de droite à titre de commentaire. 

Cependant, il convient de souligner que les informations 
fournies ne permettent pas une stricte comparaison des 
charges prélevées pour l’eau car les données se fi ant à 
des sources et des calculs différents ne sont de ce fait 
pas directement comparables ; elles incluent éventuel-
lement les taxes de raccordement ou bien les dates de 
réalisation de l’étude peuvent différer. Certaines don-
nées sont de niveau national, tandis que d’autres por-
tent sur le seul périmètre alpin du pays considéré.

B.3.4 GÉNÉRATION HYDROÉLECTRIQUE DAN
 LES ALPES

Le thème de la génération hydroélectrique est l’un des 
sujets clés de la gestion de l’eau alpine. A part sa valeur 
économique clé pour l’ensemble du périmètre alpin, les 
bénéfi ces de l’hydroélectricité en tant que source de 
production électrique hautement fi able et largement 
exempte de CO2, et sa contribution à l’alimentation de 
la demande en énergie dans les pays alpins, sont d’une 
importance considérable en plus de l’atout qu’elle re-
présente dans la stabilisation du réseau énergétique 
européen. Une vue d’ensemble de plus de 500 instal-
lations d’une puissance supérieure à 10 mégawatts est 
fournie à la carte 19.

Cependant, comme la croissance de la demande éner-
gétique, les augmentations du prix de l’électricité et 
les cibles de réduction des émissions de CO2 agissent 
comme un moteur de la gestion des eaux alpines en 
conseillant des extensions et des installations supplé-
mentaires, ces développements exercent des pressions 

© Tauern Touristik GmbH
Photo B3-1: Les réservoirs alpins fournissent de l’énergie pendant les heures de pointe de la demande en électricité. 
Réservoir de Kaprun Mooserboden, Autriche.
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Carte 19: Centrales hydroélectriques d’une puissance supérieure à 10MW 
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sur le statut écologique des systèmes hydrographiques. 
Dans ce contexte, de nouveaux projets de génération 
hydroélectrique refont actuellement l’objet de discus-
sions controversées.
En dehors de fournir de l’énergie et de s’attaquer au 
changement climatique, il existe un besoin de répondre 
aux objectifs de protection de l’eau et de la nature com-
me cibles supplémentaires de la protection environne-
mentale et du développement durable. La construction 
et le fonctionnement de centrales hydroélectriques sont 
liés à des impacts inévitables sur les tronçons de rivières 
et les zones humides. Ainsi, excepté l’avantage d’une 
production d’énergie pratiquement sans émissions par 
l’hydroélectricité, il existe un besoin d’optimiser les ins-
tallations hydroélectriques pour composer au mieux 
avec les exigences écologiques des systèmes aquatiques 
affectés et des écosystèmes des terres adjacentes. De 
plus, les tronçons de rivière qui sont en condition natu-
relle ou quasi naturelle obtiennent de plus en plus un 
caractère d’unicité ces dernières années et sont mena-
cées par les modifi cations, ce qui conduit à un confl it 
d’intérêts.

Des dispositions nationales portant sur l’utilisation du-
rable de l’eau dans le but de résoudre ce confl it exis-
tent dans tous les pays alpins. La mise en œuvre de la 
directive-cadre sur l’eau de l’Union européenne (DCE) 
par exemple, qui défi nit des objectifs ambitieux pour 
la protection de l’environnement avec une approche 
pragmatique dans le cas d’exceptions, est considérée 
comme un instrument fondamental de soutien dans 
l’équilibrage des intérêts des différents acteurs et en 
tant que contribution vitale à un développement dura-
ble. Cela s’applique également à la situation concernant 
les installations existantes, où l’on s’attend à ce que des 
améliorations rendues nécessaires pour répondre aux 

cibles écologiques soient un résultat pratique de la réa-
lisation des objectifs d’une législation moderne sur l’en-
vironnement. Il faut souligner notamment à cet égard 
les situations potentiellement gagnantes des deux cô-
tés où le rendement énergétique mais aussi la situation 
écologique peuvent être améliorés par des mesures de 
modernisation appliquées aux installations existantes.

Ainsi, il est fortement recommandé de continuer les dis-
cussions entre toutes les parties prenantes afi n d’obtenir 
des solutions durables concernant la génération hydroé-
lectrique et les exigences environnementales conformé-
ment au dialogue ayant lieu au niveau européen.

Au séminaire de Berlin en juin 2007 portant sur une 
stratégie de mise en œuvre commune de la directive-
cadre sur l’eau de l’Union européenne (DCE) pour la gé-
nération hydroélectrique, les conclusions clés suivantes 
ont été identifi ées:
Des approches holistiques pour l’hydroélectricité sont 
nécessaires. Il conviendrait de se concentrer sur le niveau 
de captage et pas uniquement sur le site ou le niveau de 
la masse d’eau. Des avantages sont reconnus sous forme 
de mécanisme de planifi cation préalable visant à faciliter 
la localisation et l’identifi cation de zones adaptées mais 
aussi non adaptées à de nouveaux projets d’hydroélec-
tricité. Un ‘plan directeur’ pour le développement futur 
est mis en vedette comme un instrument approprié per-
mettant un processus de planifi cation transparent qui 
tienne compte des potentiels restant après examen des 
critères de la production d’énergie et environnementaux 
ainsi que d’autres utilisations de l’eau. Il est possible de 
distinguer au moins 3 catégories: les zones adaptées, 
moins favorables et non favorables. L’identifi cation de 
ces catégories pourrait être réalisée en impliquant tou-
tes les parties prenantes sur la base de critères trans-

© Agence de l’Eau Rhône – Mediterranée et Corse
Photo B3-2: En plus des centrales à grande échelle de 500 MW et plus comme indiqué sur la carte 19, il existe des 
milliers de petites et micro-centrales hydroélectriques dans la région alpine.
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Carte 20: Stations hydroélectriques en Slovénie
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Auteur inconnu
Photo B3-3: Construction traditionnelle d’un barrage dans les Alpes/ image d’époque, Klavže près d’Idrija, Slovénie.

parents, révisions incluses, dans un certain intervalle de 
temps. Ces projets de démarche sont considérés comme 
un instrument approprié dans la réalisation de solutions 
à des défi s futurs puisque les objectifs concernant l’ap-
provisionnement en énergie renouvelable, les change-
ments climatiques mais aussi la protection de la nature 
doivent être respectés. Les petites et les grandes centra-
les hydroélectriques devraient être traitées de manière 
égale pour ce qui est de la promotion (sur la carte 20, 
l’exemple de la Slovénie illustre le grand nombre de pe-
tites centrales hydroélectriques qui existent aux côtés de 
grandes installations dans l’espace alpin).

Concernant l’exploitation du potentiel hydroélectrique, 
deux thèmes particuliers devraient être examinés plus 
en détail:

- Quelles peuvent être des solutions durables si l’on 
considère que même si le potentiel total restant pour 
la génération hydroélectrique était exploité, le rende-
ment énergétique supplémentaire obtenu ne couvri-
rait que l’augmentation prévue de la consommation 
en énergie pendant quelques années? Après cette 
période, on continuerait à rechercher des sources 
d’énergie renouvelables supplémentaires à l’excep-
tion de la génération hydroélectrique dont le poten-
tiel aurait disparu mais pas l’impact écologique cor-
respondant dû aux installations ayant été ajoutées.

- La dernière question en particulier s’applique aux pe-
tits et micro-plans d’hydroélectricité et à leur contri-

bution à la réalisation de l’objectif d’augmenter la 
production d’énergie renouvelable qui serait appré-
ciée et évaluée au regard de leur impact sur les systè-
mes hydrographiques des Alpes.

B.3.5 LA GESTION DE L’EAU POUR LA RÉSOLU-
TION DES CONFLITS

Les confl its sur l’eau dans la région alpine peuvent être 
motivés par plusieurs raisons telles que par exemple la 
protection des aspects écologiques et environnemen-
taux liés à la génération hydroélectrique, la pollution 
des eaux, la réduction de la disponibilité de l’eau due à 
la pénurie d’eau et aux sécheresses, les relations amont-
aval ou le prélèvement d’eau à des fi ns d’irrigation ou 
de production de neige artifi cielle.

L’existence de diverses pressions et exigences sur les 
ressources en eau alpines requiert une gestion adapta-
tive dans un cadre suffi samment large pour inclure ces 
dynamiques. Divers instruments de la gestion de l’eau 
destinés à empêcher ou à résoudre des confl its poten-
tiels comprennent un cadre législatif, des accords bi 
et multilatéraux, des instruments de planifi cation, des 
conférences ou des approches scientifi ques facilitant la 
caractérisation et la solution de tels confl its. Le chapitre 
sur le cadre juridique donne un aperçu des instruments 
législatifs et des accords existants.
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Ainsi, comme les thèmes liés à la gestion de l’eau sont 
dynamiques et multidisciplinaires, ils requièrent une ap-
proche appropriée. Il existe des agences de gestion de 
l’eau (autorités compétentes) pour traiter de tels sujets. 
Les problèmes doivent être résolus au niveau approprié 
(les problèmes locaux au niveau local et les problèmes 
régionaux au niveau régional, etc.) et les accords exis-
tants doivent être actualisés en permanence. Les re-
présentants politiques et de manière générale, toutes 
les parties prenantes, doivent être impliquées dans le 
processus en cours de la gestion de l’eau en utilisant 
les instruments existants. Pour cela, il convient de faire 
prendre conscience à ces acteurs des confl its ayant déjà 
été résolus. Pour être durables, les compromis doivent 
être recherchés entre les aspects économiques, écologi-
ques et sociaux.
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© Schweizer Luftwaffe
Photo C-1: Coulée torrentielle à Brienz (CH), 24 août 2005.

les systèmes de contrôle des crues. De plus, toute nou-
velle infrastructure et mesure concernant les rivières doit 
respecter la directive-cadre sur l’eau de l’Union euro-
péenne et les réglementations comparables en Suisse. 
Un point de vue orienté vers l’écosystème comprenant 
une gestion appropriée des charriages de sédiments et 
devant également intégrer les besoins de toutes les par-
ties prenantes, les propriétaires fonciers et l’occupation 
des sols, est un moyen approprié d’atteindre cet objec-
tif.

Les risques naturels ne peuvent être évités. Aujourd’hui, 
il existe un consensus général dans la chaîne alpine sur le 
fait que seules des recherches cohérentes sur des mesu-
res de protection et l’application d’une gestion intégrale 
des risques peut être la réponse aux défi s posés par les 
risques naturels. La « Plate-forme risques naturels de la 
Convention alpine – PLANALP » est l’assemblée appro-
priée pour l’échange continu des expériences et l’opti-
misation de la gestion intégrale des risques.

En octobre 2008, les experts de PLANALP ont élaboré 
les recommandations suivantes sur le traitement des ris-

De par sa condition naturelle, la chaîne des Alpes est 
extrêmement exposée aux risques naturels. Les avalan-
ches, les glissements de terrain et les chutes de pierre se 
produisent à une vitesse et une intensité extrêmes. Les 
dégâts provoqués sont importants mais la plupart du 
temps limités dans leur extension géographique. De ma-
nière générale, les inondations constituent le risque et 
les dégâts potentiels les plus élevés pour les vallées de la 
région alpine. Dans les bassins versants des torrents des 
zones de précipitations élevées, les risques de crue sont 
fréquemment alliés à de gros volumes de sédiments 
charriés sur le fond et des débris de bois pouvant causer 
des obstructions du lit et des cours imprévisibles.

Des mesures d’amélioration de la protection contre 
les inondations sont prises dans tous les pays alpins et 
les améliorations techniques sont intensifi ées pour le 
contrôle des crues. Ces dernières années notamment, 
les risques naturels associés à de grands dégâts poten-
tiels se sont produits très fréquemment et avec une 
grande intensité. Les pays alpins ont été forcés d’aug-
menter leurs investissements annuels dans la mesure où 
il existe des solutions plus complexes à développer pour 

C PROTECTION CONTRE LES RISQUES NATURELS 
 LIÉS À L’EAU
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ques naturels qu’ils ont adressées aux Etats membres:
Il convient de stipuler que la population, les bâtiments 
et les installations infrastructurelles importantes ne 
peuvent être effi cacement protégées que si les autori-
tés, les propriétaires, les compagnies d’assurance et la 
population entament un dialogue sur les risques ayant 
pour cible les risques naturels existants et débouchant 
sur un plan d’action. Lors de l’élaboration de ce plan, 
il conviendrait de choisir une solution globale permet-
tant une protection continue contre les risques naturels. 
Dans le cadre de la Convention alpine, les gouverne-
ments sont priés de conférer aux mesures suivantes une 
priorité maximale:

L’atténuation:

• Réduire la charge sur l’environnement en agissant de 
manière durable. Traiter les ressources non-renouve-
lables et limitées avec précaution.

• Assurer l’approvisionnement à long terme des res-
sources nécessaires pour une gestion intégrée et ho-
listique des risques naturels.

L’adaptation:

• Promouvoir et soutenir la gestion intégrée des ris-
ques qui exploite complètement le potentiel des me-
sures protectrices possibles de manière coordonnée. 
Ces mesures de protection comprennent la préven-
tion (planifi cation de l’occupation des sols, système 
d’alerte précoce, entretien des forêts protectrices, 
re-naturalisation des cours d’eau, structures protec-
trices), gestion des catastrophes (intervention) et re-
construction.

• Considérant la fréquence croissante et l’intensité des 
événements, il est vital que des mesures de protec-
tion existantes et futures soient examinées au regard 

de la surcharge concevable des structures de protec-
tion. 

• Un dialogue ciblé et cohérent sur les risques avec 
toutes les parties impliquées pour renforcer les ef-
forts de prévention et promouvoir la conscientisation 
face aux risques et l’acceptation d’actions appro-
priées aux risques par le public.

• Promouvoir les connaissances pour assurer une oc-
cupation des sols appropriée aux risques au moyen 
d’une formation ciblée.

• Promouvoir et appuyer la reconnaissance précoce des 
risques potentiels infl uencés par les changements cli-
matiques, tels que les avalanches, les inondations, les 
coulées de boue et les glissements de terrain.

Les approches dans les pays alpins sont largement 
identiques. Le développement de cartes des zones de 
risques tenant compte des risques naturels uniques re-
pose sur le calcul de la fréquence statistique de 100 à 
150 ans. La plupart des pays alpins sont actuellement 
en cours de développement ou ont déjà mis en œuvre 
des cartes de zones de danger ou de risques. A l’aide 
de ces plans, les dangers pour les zones habitées et 
leurs infrastructures ainsi que la future planifi cation de 
l’utilisation des terres peuvent être traitées avec plus 
d’effi cacité. 

Un nouveau repère pour les pays alpins est la directive 
communautaire relative à l’évaluation et à la gestion 
des risques d’inondation qui est actuellement mise en 
œuvre. Après une évaluation préliminaire des risques 
d’inondation, les cartes des dangers et risques d’inon-
dation sont développées selon un standard compre-
nant une probabilité faible, moyenne, et si nécessaire, 
élevée. Sur la base de ces cartes, des plans de ges-
tion des risques d’inondation doivent être établis d’ici 
2015. L’approche que suit la Suisse est comparable 
et les cartes des risques devront être terminées d’ici 
2011.

Pays Investissements annuels 
pour la protection contre 
les risques naturels

Zone [km2]
(% de l’espace alpin)

Habitants [millions]
(% de l’espace alpin)

Autriche 280 Mio. € 54.339 (28,46 %) 3,136 (23,79 %)

France - - 40.900 (21,42 %) 2,198 (16,68 %)

Allemagne 42 Mio. € 11.152 (5,84 %) 1,333 (10,11 %)

Italie 340 Mio. € 52.653 (27,58 %) 4,454 (33,79 %)

Liechtenstein 4 Mio. € 160 (0,08 %) 0,029 (0,22 %)

Monaco - - 2 (0,001 %) 0,030 (0,23 %)

Slovénie 12 Mio. € 6.767 (3,55 %) 0,375 (2,85 %)

Suisse 400 Mio. € 24.940 (13,07 %) 1,625 (12,33 %)

Total -- 190.912 (100 %) 13,183 (100 %)

Table C-1: Les investissements publics des pays alpins dans les mesures de prévention contre les dégâts provoqués par 
les risques naturels dans le périmètre alpin (Signal alpin 1, Secrétariat permanent de la Convention alpine, 2003)
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D CHANGEMENTS CLIMATIQUES DANS LES ALPES 
 ET IMPACTS SUR LES RESSOURCES EN EAU

Fig D-1: Average of the annual air temperature in the alpine space 1760-2007 (black) and the global average 1858-
2007 (grey)
1: last natural period – solar fl ux and volcanic activity dominant
2: increasing infl uence of human activity – the period of aerosols
3: start of the global warming period
Jones et al., 1999; Auer et al., 2007 (modifi ed)

Déviation par rapport à la température moyenne au XXème siècle

Alpine space

Le climat alpin est hautement complexe en raison des 
interactions entre les montagnes et la circulation géné-
rale de l’atmosphère. Les crêtes présentent une altitude 
moyenne de 2500 m au-dessus du niveau de la mer 
avec un maximum de 4800 m ce qui peut constituer une 
barrière pour la circulation atmosphérique. Une autre 
cause de la complexité inhérente aux Alpes découle 
des infl uences concurrentes de divers régimes climati-
ques dans la région, à savoir les régimes méditerranéen, 
continental, atlantique et polaire. Les Alpes peuvent 
être divisées en quatre ou cinq sous-régions climatiques: 
le nord-ouest, le nord-est, le sud-est, le sud-ouest et la 
sous-région de haute altitude suivant la ligne de crête 
principale des Alpes.

Selon les mesures de température prélevées les siècles 
passés, le réchauffement dans les Alpes a dépassé 1,5 
°C le siècle dernier, ce qui représente plus de deux fois 
la moyenne du réchauffement global. Les années 1994, 
2000, 2002, et notamment 2003 ont été les plus chau-
des enregistrées dans les Alpes ces 500 dernières an-
nées. A la différence des températures, les fl uctuations 
des précipitations dans les Alpes européennes montrent 
des différences spatiales considérables selon les critè-

res moyens saisonniers et la variabilité à court et long 
terme. Toutefois, l’été 2003 a été vraisemblablement le 
plus sec de ces 500 dernières années.

La tendance récente du réchauffement produit actuel-
lement des symptômes tels que des chutes de neige 
réduites à faible altitude ou le retrait des glaciers que 
l’on s’attend à voir empirer avec les changements cli-
matiques. A l’avenir, on s’attend à un redoublement des 
inondations et des chutes de pierre. Les changements 
prévus pour les régions montagneuses suggèrent que 
les Alpes européennes auront vraisemblablement des 
hivers légèrement plus chauds avec davantage de pré-
cipitations que par le passé tandis que le climat estival 
deviendra beaucoup plus chaud est sec qu’aujourd’hui. 

Il semble vraisemblable que le changement climatique 
alpin conduise à des changements dans les périodes et 
la quantité du ruissellement dans les bassins hydrogra-
phiques européens et que les inondations et les séche-
resses deviennent plus fréquentes.

Initialement, il avait été pronostiqué que la retraite des 
glaciers augmenterait le fl ux estival dans les rivières des 
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Alpes bien que la contribution de la fonte des glaces au 
ruissellement moyen soit souvent surestimée (ainsi, la 
contribution aux quantités moyennes de ruissellement 
s’élève seulement à environ 1% pour la zone totale en 
Suisse). Cependant, un recul des glaciers devrait entraî-
ner une réduction du fl ux estival allant jusqu’à 50% 
dans les bassins versants subissant fortement l’infl uence 
directe des glaciers aujourd’hui. 

Il se peut que les rejets estivaux des bassins versants al-
pins diminuent nettement mais ils seront toujours domi-
nés par la fonte des neiges. Les inondations hivernales 
pourront devenir plus fréquentes dans les terres basses 
des Alpes. De manière générale, les inondations hiver-
nales dans les Alpes sont cependant à classer dans la 
catégorie des événements faibles à moyens mais pas 
extrêmes. Etant donné que les Alpes sont la source pri-
maire de fl euves de l’importance du Rhin, du Rhône, du 
Pô et du Danube, l’impact de la réduction des rejets de 
montagne serait ressenti bien au-delà des régions mon-
tagneuses elles-mêmes.
Il sera nécessaire en particulier de poursuivre les recher-
ches pour quantifi er plus amplement les impacts des 
changements climatiques sur le cycle de l’eau au niveau 

régional et traduire les résultats issus des modèles clima-
tiques dans des paramètres hydrologiques (tels que les 
nappes phréatiques ou les débits).

Les impacts pronostiqués sur les ressources en eau peu-
vent affecter lourdement le statut des systèmes natu-
rels et anthropiques. Il est donc nécessaire de mettre 
en œuvre des stratégies d’adaptation aux modifi cations 
des conditions hydrologiques qui soient cohérentes avec 
les mesures d’atténuation afi n d’éviter des impacts né-
gatifs sur ces changements. Il se peut que de multiples 
mesures et activités d’atténuation et d’adaptation aux 
changements climatiques soient nécessaires à différents 
niveaux administratifs. 

Les mesures d’adaptation et d’atténuation que réclame 
la gestion de l’eau pour répondre aux changements cli-
matiques on été élaborées dans le cadre du plan d’ac-
tion climat de la Convention alpine et dans les plans de 
gestion des bassins hydrographiques conformément au 
document d’orientation CIS sur les changements clima-
tiques des directeurs de l’eau de l’Union européenne et 
de la Commission européenne datant de juin 2008.

© R. Convizcka und M. Gabrovec
Photo D-1: Les impacts des changements climatiques dans la région alpine sont les plus manifestes sur les glaciers. 
On prévoit que les changements climatiques auront également une infl uence sur le cycle et la disponibilité de l’eau. 
Glacier en retraite, Mont Triglav, Slovénie.
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E CADRE JURIDIQUE EXISTANT DE LA GESTION DE 
 L’EAU

Ce chapitre sur le cadre juridique présente la législation 
existante sur la gestion de l’eau dans la zone alpine. Il 
mentionne les dispositions de la Convention alpine et 
ses protocoles ainsi que la législation communautaire 
et des mesures semblables en application dans les pays 
n’étant pas membres de l’Union européenne. De plus, il 
existe des accords bi et multilatéraux entre les pays pour 
la gestion de l’eau transfrontière et par bassin versant 
(voir le tableau 2 en annexe).

La Convention alpine

La Convention alpine est un traité-cadre multilatéral si-
gné en 1991 par les 8 pays de l’arc alpin et la Commu-
nauté européenne. La gestion de l’eau est l’un des sujets 
pour lesquels les Parties de la Convention alpine se sont 
engagées à prendre des mesures adéquates dans l’ob-
jectif de conserver ou de rétablir la qualité naturelle des 
eaux et des hydrosystèmes, notamment en préservant la 
qualité des eaux, en veillant à ce que les installations hy-
drauliques soient construites en respectant la nature, et 
que l’énergie hydraulique soit exploitée dans un cadre 
tenant compte aussi bien des intérêts de la population 
qui y habite que de l’intérêt pour la préservation de l’en-
vironnement.

Huit protocoles de mise en œuvre ont été adoptés et 
sont maintenant en vigueur dans les pays qui les ont 
ratifi és:

• Le protocole sur l’énergie
• Le protocole sur l’aménagement du territoire et le 

développement durable
• Le protocole sur la protection de la nature et l’entre-

tien des paysages
• Le protocole sur les forêts de montagne
• Le protocole sur le tourisme
• Le protocole sur la protection des sols
• Le protocole sur les transports
• Le protocole sur l’agriculture de montagne

La plupart des ces protocoles ont un certain poids ou 
une certaine infl uence sur la gestion de l’eau dans les 
Alpes. Comme l’eau est l’un des médias environnemen-
taux essentiels, il est normal de l’évoquer chaque fois 
que l’environnement naturel, considéré sous tous ses 
aspects, est en jeu.

En plus des protocoles, la déclaration ministérielle sur 
le changement climatique, adoptée en novembre 2006, 
mentionne également le besoin de développer des stra-

tégies d’adaptation au regard des impacts du change-
ment climatique sur les eaux alpines.

Législation de l’Union européenne

La politique et la gestion de l’eau dans la zone de la 
Convention alpine est, à un degré considérable, infl uen-
cée par les législations de l’Union européenne (UE) sur 
l’eau. Les documents de cette législation les plus im-
portants sont récapitulés au tableau 1 de l’annexe et 
comprennent des dispositions établissant le cadre de la 
politique de l’eau (directive-cadre sur l’eau de l’UE), des 
dispositions pour l’évaluation et la gestion des inonda-
tions, la protection et la préservation de la nature, l’eau 
potable, l’eau de baignade, l’eau adaptée à la piscicultu-
re, la qualité de l’eau de surface, la protection des eaux 
souterraines, le traitement des eaux usées urbaines, la 
pollution des sources agricoles et autres.

La législation sur la gestion de l’eau en Suisse et 
au Liechtenstein

Une comparaison entre la législation suisse sur l’eau et 
la directive-cadre sur l’eau de l’UE a abouti à la conclu-
sion qu’en matière de protection des eaux, les questions 
reposent sur des principes semblables et suivent les mê-
mes approches générales, autorisant une coopération 
coordonnée lorsque cela est nécessaire. Cette allégation 
se fonde sur des programmes de protection de l’eau 
déjà réalisés ou en cours entre la Suisse et ses pays voi-
sins. La même chose s’applique à la politique relative à 
la protection contre les inondations.
 
Le Liechtenstein met en œuvre la législation de l’UE sur 
l’eau depuis l’intégration des éléments clés de la législa-
tion communautaire sur l’eau dans l’Accord sur l’Espace 
économique européen.

Conventions, accords et coordination internatio-
naux

Plusieurs traités et accords internationaux visent à amé-
liorer la coordination et à établir des objectifs communs 
dans le domaine de la gestion de l’eau entre les diffé-
rents pays. La « Convention de la CEE-ONU (Commis-
sion économique des Nations Unies pour l’Europe) sur la 
protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières 
et lacs internationaux » (Convention sur l’eau) révolu-
tionne la gestion de l’eau transfrontière dans la région 
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quées et elle a, à cet égard, une fonction de surveillance 
ainsi que le droit de soumettre des requêtes à la Cour de 
justice européenne en vertu de l’article 226 du Traité. La 
participation du public dans les décisions sur les plans, 
programmes et projets ainsi que la publication des rap-
ports de mise en œuvre assurent la transparence de la 
prise de décision et l’application des mesures découlant 
de la gestion de l’eau.

Dans les Etats membres de l’UE, la mise en œuvre de la 
directive-cadre sur l’eau et l’établissement des plans de 
gestion des bassins fl uviaux sont en cours afi n d’obtenir 
un bon état d’ici 2015. Des dérogations sont possibles 
en termes de délai et d’ambition; cependant, de telles 
dérogations doivent être motivées en détail. La pratique 
quotidienne de l’exécution et de la mise en œuvre est 
un défi  particulier. La législation de l’UE est conforme 
aux dispositions de l’article 2(2) de la Convention alpine 
qui mentionne l’objectif de préserver et de rétablir les 
systèmes aquatiques sains.

Pour tous les bassins versants transfrontières, des com-
missions internationales sur les rivières ont été installées 
et assurent la coordination au niveau du bassin versant.

européenne. De plus, au terme de cette convention, le 
« Protocole sur l’eau et la santé » a été adopté en juin 
1999, et le « Protocole sur la responsabilité civile » a été 
adopté en mai 2003. Ces protocoles ne sont cependant 
pas encore ratifi és par tous les pays.

De plus, à titre d’éléments supplémentaires de la coor-
dination internationale d’une importance signifi cative, 
il existe de multiples accords bi et multilatéraux conclus 
entre les pays pour la gestion transfrontière et par bassin 
versant à l’intérieur mais aussi à l’extérieur de la zone 
alpine. Ces accords sont récapitulés dans le tableau 2 
de l’annexe.

Conclusion

Une série de législations étendues dans le cadre de 
l’Union européenne, la Convention alpine mais aussi 
au sein de la Suisse, ainsi que des accords transfron-
tières sont en vigueur. La gestion de l’eau au regard de 
la législation communautaire repose largement sur les 
directives communautaires. Alors qu’elles sont contrai-
gnantes quant aux résultats à obtenir, elles laissent aux 
Etats membres de l’Union la discrétion nécessaire pour 
aborder les défi s de la gestion de l’eau et de l’environne-
ment. Un exemple particulièrement parlant est la direc-
tive-cadre sur l’eau de l’Union européenne qui oblige les 
Etats membres à adapter les objectifs de qualité pour les 
masses d’eau de surface à leurs caractéristiques locales.

Ce caractère de cadre est souligné et renforcé par le 
fait que toutes les législations sur l’eau reposent sur l’ar-
ticle 175(1) du traité de la Communauté européenne 
qui prévoit des décisions à la majorité mais permet aux 
Etats membres de maintenir ou d’introduire des mesu-
res plus rigoureuses pour protéger leur environnement 
aquatique.

Toutes les directives sont taillées sur le même modèle :

• Identifi er les problèmes environnementaux ou autres 
liés à l’eau;

• Adopter des plans d’action et/ou des plans de ges-
tion avec des programmes de mesure pour aborder 
les problèmes identifi és;

• Surveiller les différentes entités hydrologiques pour 
empêcher de nouvelles pollutions ou autres problè-
mes. Les périodes de transition et les possibilités de 
dérogation limitées permettent de prendre en consi-
dération des circonstances locales spécifi ques ou im-
prévues.

L’application des dispositions de l’Union européenne 
est la tâche des Etats membres de l’UE. La Commission 
européenne doit assurer que les dispositions sont appli-
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F THEMES MAJEURS DE LA GESTION DE L’EAU ET 
 PRINCIPAUX ENJEUX POUR LE FUTUR

Les Alpes contribuent à un pourcentage d’eau dispro-
portionnellement élevé par rapport à l’aire de drainage 
qui alimente de grands systèmes fl uviaux européens. 
Ceci est la raison pour laquelle l’eau émanant des Alpes 
a une importance vitale pour les environs des régions 
extra-alpines et aussi pour de larges parties de l’Europe. 
De plus, les Alpes sont toujours l’une des plus grandes 
zones continues sur le continent dotées d’habitats natu-
rels et uniques en leur genre. Des pressions croissantes 
causées par l’homme exercent une menace de plus en 
plus importante sur cet héritage et le fonctionnement 
écologique des cours d’eau.

Une gestion saine de l’eau est l’un des objectifs de la 
Convention alpine stipulé à l’article 2(2). Un certain 
nombre de protocoles en vigueur abordent déjà les su-
jets liés à l’eau. L’eau est également mentionnée comme 
l’un des thèmes du programme de travail pluriannuel de 
la Conférence alpine. Une initiative spécifi que a été ini-
tiée en 2006 sous forme de conférences internationales 
(“the Water Balance in the Alps”, Innsbruck, octobre 
2006, Munich octobre 2008). Finalement, l’eau, en tant 
que thème transversal, est d’importance pour le plan 
d’action de la Convention alpine sur le changement 
climatique. Dans ce plan adopté à la Conférence des 
Ministres de mars 2009 à Evian, plusieurs mesures ont 
été défi nies, notamment pour réduire la consommation 
d’eau, améliorer son utilisation et réduire l’impact sur 
la nature des centrales hydroélectriques, qu’elles soient 
nouvellement construites ou déjà existantes. Avec ces 
priorités, les objectifs (renforcer la mise en œuvre de la 
Directive-Cadre sur l’eau, prévenir la pénurie d’eau et 
contrôler le développement des centrales dans le res-
pect de l’écologie des cours d’eau) doivent être appli-
qués spécifi quement aux Alpes dans les années à venir. 

Il a été clairement démontré dans les chapitres précé-
dents qu’un large éventail de thèmes de la gestion de 
l’eau doivent être traités au sein de la région alpine afi n 
d’aborder les pressions. La nature et l’étendue des défi s 
que cela entraîne pour la gestion de l’eau sont tout à fait 
variées au sein du périmètre alpin en raison des différen-
ces de climat, de géologie, de topographie, d’utilisation 
des terres, de l’intensité des zones d’établissement, de 
l’histoire ou des antécédents socio-économiques. 
Les pressions et les impacts considérés comme un défi  
majeur au niveau local et régional n’apparaissent pas 
forcément dans d’autres régions et ne sont pas obliga-
toirement un thème majeur pour l’ensemble de l’espace 
alpin.

Des exemples concrets de ce large éventail de thè-
mes dont la pertinence varie selon les conditions 
locales et régionales comprennent: 

• La qualité chimique de l’eau pour laquelle les contri-
butions nationales reposant sur les résultats du réseau 
de surveillance dense qui a été établi montre pour la 
plupart des eaux de surface et souterraines un faible 
niveau de pollution dû à des pressions (comparati-
vement) faibles. En outre, les mesures d’atténuation 
déjà prises par le passé et les faibles concentrations 
de polluants peuvent également être expliquées par 
la dilution élevée des substances chimiques en raison 
de fortes précipitations et des déversements des fl eu-
ves. Néanmoins, il a été fait état de quelques problè-
mes localisés principalement aux abords de la région 
alpine dans des zones marquées par l’industrie, une 
utilisation intensive des terres et l’agriculture.

• Les problèmes concernant la disponibilité de l’eau. 
Le tableau général fait état d’une réelle abondance 
d’eau due à de fortes précipitations dans l’ensem-
ble de la région, qui en tire ainsi sa réputation de « 
Château d’eau de l’Europe ». Néanmoins, les rap-
ports nationaux soumis et les études de cas et études 
scientifi ques citées révèlent clairement l’existence 
de problèmes apparaissant au niveau local dans la 
région alpine et conduisant à des confl its entre les 
utilisateurs de l’eau et à des impacts écologiques né-
gatifs. Les raisons à cela peuvent être très diverses et 
couvrent l’ensemble des activités liées au captage de 
l’eau, que ce soit à des fi ns d’irrigation, de produc-
tion de neige artifi cielle ou encore d’approvisionne-
ment en eau potable en période d’affl ux touristique 
allié à de faible disponibilités d’eau en hiver ou en 
période de sécheresse occasionnelle en été. Ceci est 
pertinent notamment dans la partie méridionale des 
Alpes également en conséquence des changements 
climatiques.

Thèmes majeurs de la gestion de l’eau

Si l’on observe l’ensemble de la région alpine, l’éva-
luation des contributions nationales donnée dans les 
chapitres précédents nous dessine un tableau clair des 
thèmes majeurs de la gestion de l’eau et des efforts par-
tagés par tous les pays alpins ou du moins, par la plupart 
d’entre eux. Il englobe notamment le besoin absolu :

• de fournir une gestion intégrée des risques contre 
les risques naturels, comme l’indiquent les dépenses 
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élevées réalisées chaque année dans ce domaine parti-
culier;

• pour les Etats membres de l’UE, de mettre en 
œuvre et d’actualiser les plans de gestion des 
bassins hydrographiques selon le calendrier de 
la directive-cadre de l’Union européenne, y com-
pris la coordination avec les pays non membres de 
l’UE ;

• de trouver des moyens et des approches pour utiliser 
l’hydroélectricité sans détériorer excessivement 
l’écologie des rivières et l’hydromorphologie des 
rivières en se concentrant en particulier sur la préser-
vation des rivières restantes et des tronçons de rivière 
toujours à l’état vierge; 

• de remédier aux impacts hydromorphologiques 
du passé dus aux mesures de protection contre 
les inondations et aux centrales hydroélectriques et 
de restaurer en particulier la continuité des rivières, 
d’améliorer la connectivité latérale des rivières avec 
leurs habitats environnants terrestres et les masses 
d’eau souterraines, de fournir une quantité écologi-
quement saine d’eau résiduelle, de réduire les effets 
négatifs du marnage et enfi n, quoique sans caractère 
d’exhaustivité absolue 

• de s’adapter aux conséquences des change-
ments climatiques malgré tous les efforts pour 
atténuer les causes des changements en cours. Les 
résultats des modèles laissent prévoir, que, selon la 
région observée, des changements plus ou moins 
prononcés auront lieu en termes de température et 
de précipitations avec des impacts en résultant sur 
le bilan hydrologique. Les changements pronostiqués 
peuvent donc

- multiplier les risques naturels et augmenter leur 
impact, y compris les inondations et toutes les fois 
que cela est pertinent, des chutes de pierres dues 
au réchauffement du permafrost, et donc exiger 
des efforts accrus tendant à une gestion intégrée 
des risques dépassant le niveau élevé des efforts 
déjà entrepris.

- accroître les problèmes périodiques engendrés par 
les sécheresses et la pénurie d’eau, notamment 
dans les parties sud et sud-est de la chaîne alpine, 
ce qui peut requérir des efforts accrus de gestion 
de la quantité d’eau et la prise en compte des be-
soins en aval,

- avoir un impact sur la disponibilité de l’eau due aux 
modifi cations du ruissellement des glaciers et de la 
couverture neigeuse,

- avoir un impact sur la quantité déjà exploitée de 
génération hydroélectrique du fait des change-
ments dans le bilan hydrologique ainsi que des 
efforts pour augmenter la génération hydroélec-
trique conformément à la cible communautaire 
d’augmenter l’effi cacité énergétique, de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre et d’augmen-
ter la part des sources d’énergie renouvelable de 
20% chacune, donc de menacer potentiellement 

les tronçons de rivière proches de la condition na-
turelle,

- avoir un impact dû à l’augmentation des contrain-
tes (telles que les lacs artifi ciels et les infrastructures 
de ski y étant liées), y compris l’augmentation de la 
demande en eau et en énergie pour la production 
de neige artifi cielle.

Principaux enjeux

Pour évaluer le besoin d’action, il est nécessaire de pren-
dre note de la situation actuelle en termes de réponse 
politique aux thèmes principaux identifi és.

Concernant les risques naturels, comme démontré 
dans le rapport, des approches et des solutions techni-
ques sont en place depuis quelques temps maintenant 
dans le but de trouver un équilibre sain entre les be-
soins écologiques des rivières et de nouvelles mesures 
de protection contre les inondations. Le concept voulant 
donner plus « d’espace aux rivières » représente l’état 
de la technique et il a été mis en œuvre, excepté dans 
les endroits où le manque de place impose de claires 
limites. 

La même chose s’applique au secteur de l’hydroé-
lectricité. Comme il l’est montré dans le rapport, des 
approches viables peuvent amoindrir les impacts sur 
l’écologie des rivières et sont déjà appliqués ou en voie 
de l’être pour le secteur de l’hydroélectricité et peuvent 
être prises comme des exemples servant d’inspiration 
pour d’autre centrales hydroélectriques construites par 
le passé. Des exigences écologiques relatives à une eau 
résiduelle saine et des échelles à poisson, adaptées sur 
mesure à la situation locale, sont progressivement de-
venues le standard moderne de la technique pour les 
autorisations relatives à de nouvelles concessions d’uti-
lisation d’eau et à l’installation ou aux prolongations de 
concessions existantes.

De manière générale, l’examen du cadre juridique réa-
lisé au chapitre E a révélé qu’un large éventail de légis-
lations clés sur l’eau ont été mises en place depuis 
l’adoption de la Convention alpine en 1991. Le nouveau 
cadre repose largement sur la législation communau-
taire relative à l’eau pour les Etats membres de l’Union 
européenne. L’approche suivie par la Suisse prend égale-
ment en compte la perspective de la « Gestion intégrée 
des ressources en eau » comme cela est également le 
cas pour les pays de l’Union européenne. Les actes clés 
comprennent des instruments législatifs destinés à cibler 
les sources ponctuelles et diffuses de pollution ainsi que 
la législation communautaire sur l’étude d’impact sur 
l’environnement.

Selon la directive-cadre sur l’eau de l’UE, des cibles éco-
logiques claires, adaptées au type spécifi que des eaux de 
surface doivent être observées dans un cadre de temps 
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ambitieux. Cet objectif de non détérioration du statut 
des eaux de surface et souterraines et son large cadre 
juridique pour la gestion de l’eau sont déjà en place ou 
en cours de mise en œuvre. 
Le bassin hydrologique auquel la directive cadre sur 
l’eau s’adresse en tant qu’unité de gestion, est consi-
déré comme la référence spatiale idéale et comme un 
jalon de la gestion moderne des ressources en eau. De 
plus, l’approche explicitement spécifi que au type opère 
une distinction suffi sante entre les conditions spéciales 
des pays alpins. 

De plus, en complément à ce nouveau cadre juridique, 
une série étendue d’accords bi et multilatéraux as-
sure la coordination multilatérale transfrontière et par 
bassin versant d’approches et de solutions sur les thè-
mes de la gestion des ressources en eau. 

Enfi n, une série supplémentaire de dispositions déjà en-
térinées dans le cadre des protocoles de la Conven-
tion alpine ciblent également des thèmes spécifi ques 
à l’eau (ex: la production hydroélectrique dans le proto-
cole énergie, la production de neige artifi cielle dans le 
protocole sur le tourisme). 

L’évaluation du cadre juridique existant (législation com-
munautaire, Convention bi et multilatérales tels que la 
Convention alpine) montre que partout, une série 
étendue de dispositions et d’instruments sont en 
place.

Face à cette série de législations en place et tenant 
compte du travail en cours sur la gestion des bassins 
fl uviaux conformément aux dispositions de la directi-
ve-cadre sur l’eau de l’UE, il apparaît que les enjeux 
identifi és peuvent être traités en utilisant les ins-
truments existants. 

Plutôt que de produire une nouvelle législation spéci-
fi que sur l’eau pour la région alpine à ce stade pour 
combler des lacunes potentielles résultant d’un manque 
de ratifi cation de protocoles ou d’un manque de mise 
en œuvre de la législation communautaire, il est d’une 
importance majeure d’assurer que les efforts de mise 
en œuvre des réglementations existantes soient 
poursuivis et intensifi és afi n de refl éter correctement 
la variété et l’intensité des enjeux dans les différentes 
régions alpines.

Pour conclure, on peut recommander ce qui suit:

• Assurer la mise en œuvre correcte et renforcer 
les moyens de mise en œuvre de la législation 
existante (y compris entre autre les aspects socio-
économiques résultant de l’article 7 du protocole sur 
l’énergie, l’article 11 du protocole sur l’aménagement 
du territoire et la récupération des coûts des services 
dans l’article 9 de la directive-cadre sur l’eau),

• Assurer le suivi de la mise en œuvre de la directi-
ve-cadre sur l’eau de l’UE en se concentrant sur 
l’hydromorphologie, la continuité des rivières et 
réaliser des synergies liées au besoin de fournir davan-
tage d’espace au rivières, mais prenant pareillement 
en compte, lors de l’établissement des plans gestion 
de bassin hydrographique, le besoin d’adaptation 
aux impacts du changement climatique comme cela 
est recommandé dans le document d’orientation 
CIS sur les changements climatiques des directeurs 
de l’eau de l’Union européenne et de la Commission 
européenne de juin 2008,

• Evaluer les développements en cours dans sec-
teur de l’hydroélectricité et les bénéfi ces résultant 
de la poursuite de l’exploitation de la génération 
hydroélectrique par rapport à leur incidence sur la 
nature et l’hydromorphologie. Ce faisant, une atten-
tion particulière devrait être accordée à l’évaluation 
de petites centrales hydroélectriques et à leur contri-
bution relative à la réalisation des cibles portant sur 
la production d’énergie renouvelable,

• Considérer le savoir déjà disponible sur les effets du 
changement climatique lors de la conception de nou-
velles installations à longue durée de vie telles que 
les centrales hydroélectriques ou les ouvrages de pro-
tection contre les inondation afi n de les rendre « à 
l’épreuve du climat », 

• Quantifi er les effets du changement climatique 
sur la gestion des ressources en eau plus en dé-
tail, adapter les modèles interrégionaux à la grande 
diversité des conditions existant dans les différentes 
régions du périmètre alpin et en particulier, traduire 
les changements de température et des précipita-
tions pronostiqués en paramètres hydrologiques (ex. 
débits des rivières) pour l’ensemble du réseau des 
eaux de surface et enfi n 

• Poursuivre la coopération de la communauté 
scientifi que sur les efforts en cours et l’implication 
dans tout le secteur de la gestion de l’eau devrait être 
encore encouragée également en vue de trouver des 
approches viables sur la façon de traiter la recherche 
alpine à l’avenir.

Une idée ayant émergé de la Conférence de Munich 
et considérée comme digne de poursuite était l’éta-
blissement d’une plate-forme pour la gestion des 
ressources en eau, semblable à PLANALP, qui pourrait 
entre autre servir à l’échange des exemples de meilleure 
pratique ou pour un suivi correct des recommandations 
énumérées ci-dessus. Cette plate-forme a été créée lors 
de la Xème Conférence alpine à Evian. 

Un large éventail de thèmes potentiels supplémentaires 
qui pourraient être abordés au sein de cette plate-forme 
a été présenté à la conférence de Munich ou dans les 
commentaires reçus après. De telles propositions cou-
vrent entre autre l’élaboration de directives portant sur 
les aspects écologiques et économiques de la généra-
tion hydroélectrique, des directives sur l’eau résiduelle, 
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une implication accrue et une coopération plus étroite 
entre les communautés de recherche et l’administration 
portant sur les thèmes de l’eau au regard du change-
ment climatique et de la biodiversité, un examen des 
futurs plans de gestion de bassin hydrographique quant 
au fait de savoir si les thèmes spécifi ques aux Alpes ont 

été correctement pris en compte ou l’extension des ré-
seaux de surveillance. La plate-forme est constituée des 
représentants des Parties de la Convention alpine ainsi 
que des acteurs actifs concernés dans le domaine scien-
tifi que et économique et d’ONG. 

© ARSO, SOKOL
Photo F-1: Les eaux immaculées des Alpes feront offi ce de réserve lorsque la pénurie en eau suite au changement 
climatique se produira.
Le trésor des eaux alpines. Dvojno jezero, Parc national du Triglav, Slovénie
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Annexe 1: Cadre juridique existant concernant la gestion des eaux
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Annexe 2: Accord bi- et multilatéraux pour la gestion d’eau transfrontière et par bassin versant dans la zone alpine
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Annexe 2: Accord bi- et multilatéraux pour la gestion d’eau transfrontière et par bassin versant dans la zone alpine
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